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LE CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DEvELoPPEMENT INTERNATIONAL 

Le Centre de recherches pour le developpement international (CRDI) a pour mission 
d'aider la recherche et de permettre aux pays en developpement de resoudre par leurs 
propres moyens et par une action a long tenne les graves problemes auxquels ils doivent 
faire face. Les fonds sont accordes directement aux institutions du Tiers-Monde dont les 
propositions visent a satisfaire les besoins essentiels des populations et a lutter contre la 
pauvrete. Les beneficiaires du Tiers-Monde oeuvrent de maniere autonome ou, dans 
certaines circonstances, en collaboration avec des partenaires canadiens. 

La recherche pour le developpement tendra en premier lieu a la solution des problemes de 
pauvrete et, dans cette perspective, preference est donnee aux domaines de la recherche 
appliquee. La misc en oeuvre de moyens locaux ainsi que la valorisation des potentialites 
humaines et institutionnelles du pays sont vivement encouragees. 

Le CRDI est un organisme subventionne principalement par le gouvemement du Canada, 
bien qu'il soit autonome dans sa prise de decisions et ses actions de developpement. En 
temoignage de la nature non partisane et multiculturelle des interventions, !'administration 
en est confiee a un Conseil forme de ressortissants de divers pays. 

Depuis sa creation en 1970, le CRDI a finance pres de 4 000 projets dans plus de 100 pays. 
11 apporte son concours a de multiples reseaux de recherche Sud-Sud et Sud-Nord, 
.subventionne des publications en matiere de developpement et organise de nombreux 
seminaires et colloques intemationaux. 

Ses centres d'interet sont aussi etendus que les besoins exprimes par les partenaires du 
Tiers-Monde, dans les disciplines les plus variees : agriculture, foresterie, peches et 
zootechnie; stockage, transformation et distnbution des aliments; systemes de sante, 
education, analyses demographiques, science economique, amenagement urbain, strategies 
de l'environnement, politique en matiere de science et technologie, systemes d'infonnation, 
sciences de la Terre, communication et valorisation des resultats de la recherche. 

Nombre de specialistes collaborent a !'execution des programmes. Ces personnels ont 
grandement contnbue a enrichir la litterature sur le developpement: a ce jour, 1 965 
ouvrages et 914 articles ont ete publics et quelque 7 710 publications ont beneficie d'une 
telle collaboration. Parmi les trawux publies, une grande partie se rapportaient a des 
themes ayant un lien avec l'environnement, soit pres de 1 000 ouvrages rediges par ses 
chercheurs, 400 articles et un soutien accorde a plus de 3 000 publications . 

CRDI, 250, rue Albert, B.P. 8500, Ottawa (Ontario) Canada KlG 3H9 
Telephone: (613) 236-6163 Telkopie: (613) 238-7230 
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AVANT-PROPOS 

L'annonce faite au« Sommet planete Terre» de Rio par le premier ministre du Canada 
Brian Mulroney temoigne de la confiance que le gouvemement du Canada place dans le 
Centre de recherches pour le developpement international (CRDI). Elle represente 
egalement un acte de reconnaissance a l'egard des realisations du Centre, qui se trouve en 
bonne posture pour favoriser le processus de developpement durable a l'echelle mondiale. 

Le present document a etc elabore pour fournir quelques reperes essentiels Sur le CRDI en 
tant qu' « organisme d' Action 21 ». II n'est nullement un enonce de politique ni un plan 
strategique mais constitue une premiere tentative visant a mettre en lumiere les principaux 
points de convergence entre Action 21 et les programmes de recherche entrepris en ce 
moment m@me. 

Le CRDI apporte son concours a maints projets qui, bien qu'importants, ne sont pas cites 
ici : nous avons mis l'accent sur les actions qui, d'emblee, nous semblent s'inscrire dans le 
droit fil des preoccupations exprimees au Sommet de la Terre. 

Nous avons, depuis le commencement, travaille avec d'autre8 intervenants dans un clan 
commun; aujourd'hui, nous sommes appeles a rendre plus constructive encore cette action 
par la misc en oeuvre de nouveaux partenariats. Un rOle de chef de file et d'avocat 
inlassable de l'action destinee a relever les immenses defis du developpement durable et 
equitable de notre planete nous est devolu. 

II nous incombe d'agir promptement afin de donner une reelle impulsion a Action 21 et de 
ne pas decevoir l'annonce du Premier ministre. Voici precisement ce que le CRDI s'appr~te 
a faire et ce document preliminaire delimite le cadre ou nos plans et nos actions futurs 
trouveront place. 

Le president, Keith A. Bezanson. 
Juillet 1992 
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1 QU'EST-CE QU'ACTION 21? 

Action 21 est un programme d'action global mis en oeuvre a l'horizon 2000. 11 aborde, 
clans toute sa complexite, la relation entre environnement et developpement et la gamme 
des questions qui leur sont associees. Le texte a etc elabore durant les deux ans pendant 
lesquels a siege le Comite preparatoire de la Conference des Nations Unies sur 
l'environnement et le dCveloppement (CNUED), dite Sommet planete Terre. 11 
comprend une declaration des buts et objectifs et dresse une liste des strategies et 
actions preconisees. Dans ce sens, le Sommet planete Terre n'aura etc que la premiere 
etape du long processus devant conduire a une entente entre les nations sur les mesures 
susceptibles de« concilier les exigences de l'activit6 economique mondiale et l'urgence de 
proteger la planete en assurant le progres de tousles peuples ». Nombre de questions 
dont traite, de maniere souple et nuancee, le document des Nations Unies sont celles-la 
memes OU se focalise depuis des annees l'action du Centre de recherches pour le 
developpement international (CRDI). Ces themes sont ici evoques dans la perspective 
du CRDI « organisme d'Action 21 ». 
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2 LE CRDI, ORGANISME D'ACTION 21 

Le vendredi 12 juin 1992, le premier ministre Brian Mulroney annon~t a la CNUED 
que le mandat du CRDI serait elargi afin que le Centre puisse devenir un des 
organismes-cles qui contnbueront au developpement durable de la planete. Voici un 
extrait du communique de presse em.is par le Bureau du premier m.inistre : 

Comme la ConfErence des Nations Unies sur l'environnement et le 
developpement (CNUED) s'est prononcee d'emblee en faveur de la creation 
l l'ONU d'une Commission du developpement durable, le Canada elargira 
ofticiellement le mandat du Centre de recherches pour le developpement 
international (CRDI) atin qu'il puisse mettre l'accent sur le developpement 
durable. Afin de mettre en place le reseau international d'experts et de 
contacts necessaire pour realiser ce developpement, le gouvemement 
canadien invitera le Secritaire general des Nations Unies et d'autres 
organisations cles comme la Banque mondiale a proposer les noms de 
personnes qui pourraient sieger au conseil d'administration du CRDI, 
criant de la sorte un nouveau partenariat avec le systeme des Nations 
Unies. 

Le Premier ministre a signale qu'en ayant davantage acces aux 
competences et a l'experience concretes du CRDI, la communaute 
intemationale s'assurerait de mettre en oeuvre le plus rapidement possible 
le programme d'Action 21 de la CNUED. Le gouvemement canadien 
accorde 115 millions de dollars par annee au CRDI et continuera de le 
raire.» 

Par une confiance et un appui reiteres, le gouvemement vient conforter les realisations 
d'un organisme canadien qui a merite l'estime de la communaute internationale et dont 
la strategie toute recente met l'accent sur la dimension mondiale et interregionale des 
problemes. 11 reconnait egalement que le CRDI est une des institutions les plus aptes a 
oeuvrer pour la cause du developpement durable et a jeter les bases d'une action 
commune qui, en assurant un monde vivable, ira a l'avantage mutuel des pays du Nord et 
du Sud. 

Action 21 est un programme tres ambitieux au regard de ce qui est requis pour le 
developpement durable. M~me si le CRDI etend ses actions aux principaux domaines, ii 
ne saurait nine pourrait les aborder tous. En tant qu'organisme d'Action 21 attentif a sa 
vocation de promotion de savoirs, de competences et d'organisation en faveur des pays 
en developpement et des communautes locales, le CRDI possede l'avantage comparatif 
de savoir cimenter ces elements pour le renforcement des capacites (une des tres hautes 
priorites d' Action 21) et une reelle prise en charge, des decisions plus eclairees et des 
mesures plus conforines qu'auparavant aux attentes exprimees. 
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2.1 Developpement durable 

L'expression «developpement durable» a ere forgee par la Commission mondiale sur 
l'environnement et le developpement ou Commission Brundtland (1987) et s'est depuis 
generalisCe : 

« Le developpement durable est un developpement qui repond aui besoins du 
present sans compromettre la capacite des gmerations futures de repondre aux leurs. Deux 
concepts sont inlrerents a cette notion : 

• le concept de "besoini~ et plus particulierement des besoins essenti.els des plus 
dbnunis, tl qui ii conPient .d'accorda la plus gnaul6 prioritl 

• l1idee des limitations que l'etat de no.r t«:luiiques et t2 notn organisation sociale 
imposent quant a la capacite de l'environnement de repondre aux beso_ins actuels 
et tl Penir. » 

La notion de developpement durable presuppose un souci d'eqmte sociale realisee des 
maintenant entre les peuples et par-dela les generations. Le probleme criant des 
inegalites sur le plan de la repartition des richesses et de la qualite de la vie n' est pas 
nouveau et Ia reflexion de Ia Commission Brundtland sur le developpement durable 
s'inSpire largement de la projection demontrant que notre generation entame avec 
prodigalite le «capital» des richesses du globe au detriment des generations a venir. Ce 
constat, corrobore par l'opinion de nombreux scientifiques enclins a penser que les terres 
et le regime de l'air et des eaux sont atteints a l'ecbelle planetaire et avec une 
acceleration sans precedent, est a l'origine d'une prise de conscience mondiale. Un des 
effets de cette nouvelle sensibilite a etc justement le Sammet de Ia Terre de Rio. 

Le premier imperatif du developpement durable a ere au coeur du travail que le CRDI 
poursuit depuis plus de vingt ans, a savoir la promotion de la recherche dans les 
domaines de I'agriculture, de la sante, de l'Cducation, de l'approvisionnement en eau, 
etc., en amenant les. pauvres a definir leurs priorites et a repondre par leur propre 
initiative aux besoins humains essentiels. Ainsi, ceux-18. memes qui sont les plus 
defavorises peuvent jouer un rOle de premier plan afin de reduire les inegalites de notre 
epoque et de soulager la misere bumaine. Ces priorites de recberche concordent avec 
les questions d'une importance cruciale evoquees au chapitre de la lutte contre la 
pauvrete. 

Le rapport Brundtland a place les organismes internationaux devant une deuxieme 
responsabilite : l'urgence de consacrer plus de ressources au deuxieme imperatif du 
developpement durable en tra~ant de nouvelles voies susceptJ.bles de repondre aux 
demandes d'une population mondiale en augmentation constante, sans epuisement 
correspondant des ressources et dommage irreparable aux 6cosystemes de la planete. 
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Un tel dessein exige la mise en oeuvre de nouvelles technologies, de nouvelles formes 
d'organisation collective et de nouveaux «contrats sociaUX» entre les gouvernements et les 
peuples. Cela reclame egalement une pleine integration entre environnement, economie 
et aide sociale au niveau de la prise de decisions. Pris a la lettre, le concept de 
developpement durable bouleverse toute id& ~e. 11 a pour corollaires indispensables 
!'innovation technologique, la creation d'institutions et d'associations d'un nouveau genre 
et un profond changement sur le plan des attitudes et des comportements sociaux et 
politiques. 

Depuis nombre d'annees, la recherche qui favorise !'integration des differentes 
composantes du developpement durable au processus de prise de decisions et clans le 
cadre de la politique nationale et des actions de developpement re~oit une attention 
particuliere. C'est clans cette perspective que le CRDI agit clans le domaine des systemes 
de soutien a !'information pour une gestion integree, y compris des Systemes 
d'information geographiques (SIG) et des reseaux electroniques en vue d'un prompt 
partage des donnees. 11 a tOt reconnu la necessite de veiller a une integration plus 
attentive des parametres de l'aide sociale dans la politique economique nationale et au 
soutien de la recherche qui fait de !'education un instrument cle du developpement, bien 
au-dela d'un simple amenagement des programmes d'etudes. En lieu et place d'une 
recherche agricole trop axee sur les aspects techniques de l'accroissement de la 
production alimentaire, ne convient-il pas d'appuyer la recherche qui considere la 
production alimentaire dans un contexte plus ample : Quelles politiques accroissent ou 
limitent les chances qu'ont les pauvres de manger a leur faim? Quels systemes de 
production s'averent, a long terme, hons pour l'environnement? Quels systemes 
contnbuent a alleger le fardeau des femmes qui vivent dans le denuement et a proteger 
la sante des gens en general? De quelle maniere peut-on assurer la securite alimentaire 
des zones uroames en progression constante? 

La recherche qui chiffre plus adequatement les couts des ressources environnementales 
vient au premier plan. Pendant trop longtemps, les habitants de la planete ont tenu pour 
acquis la gratuite des richesses naturelles que sont l'eau, la foret et meme l'air. Or, 
!'experience dans le domaine du developpement durable nous a appris que les couts de 
protection de l'environnement doivent entrer, plus que par le passe, dans la prise de 
decisions economique. Un autre element essentiel de !'orientation vers le developpement 
durable est le rapport qui lie technologie et environnement. Les deux notions sont 
souvent considerees d'un point de vue antagoniste. Or, le progres technologique ne 
saurait etre arrete et nul ne le souhaite. Aussi le CRDI preconise la solution. qui 
s'avererait «gagnante» sur les deux tableaux et gra.ce a laquelle la technologie peut aider 
a resoudre OU, du mains, a attenuer les problemes de l'environnement tout en 
permettant aux populations d'ameliorer leurs conditions· de vie. Parmi les projets a 
I' etude, citons le choix d' energies de rem placement, le recyclage et les emplois de 
substitution pour les dechets de fabrication, !'identification de nouvelles sources de 
revenu pour les colons de la foret tropicale permettant de proteger le milieu sans 
destruction systematique. 
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Le developpement durable nous place devant un defi permanent ( ce qui explique qu'il 
soit si difficile a rCaliser) car il nous oblige a tenir compte de la complexite des facteurs 
entrant dans toute decision. Aujourd'hui plus que jamais, il n'est plus possible de 
prendre des decisions fondees seulement sur des criteres d'opportunite politique ou de 
rentabilite economique, sans accorder une egale importance a leur dimension ecologique, 
sociale et culturelle - pour ne nommer que quelques aspects. Aussi, le CRDI appuie de 
plus en plus la recberche interdisciplinaire et les projets qui conjuguent recherche 
environnementale, gestion economique, politique sociale et sanitaire et systemes 
d'informatian d'aide a la prise de decisions. 

2.2 Le CRDI et les grands partenariats d'Action 21 

Pays en dheloppement 

L'action est entreprise en osmose intellectuelle avec les institutions et les chercheurs des 
pays en developpement : les propositions emanent d'eux et ce sont eux qui realisent les 
projets conformes. a leurs attentes. Pour le SUccCs d' Action 21,. une priorite absolue doit 
!tre accordee au renforcement de la capacite scientifique, technologique et 
institutionnelle de ces pays, de sorte qu'ils puissent jouer le rf>le de partenaires veritables 
dans les decisions prises sur les questions d'inter!t universe!. Concretement, le CRDI 
oeuvrera de concert avec des institutions-des des pays du Sud pour 6valuer, d'une part, 
leurs problemes de developpement ( dans la perspective de la protection de 
l'environnement) et pour formuler, de l'autre, les politiques et les programmes propres a 
les resoudre. 

Communautl des donneurs 

Nombre de consortiums d'aide ont ete encourages a mobiliser et a canaliser les 
ressources necessaires pour promouvoir la recherche et les actions de renforcement dans 
les grandes questions du developpement. Le CRDI a ete un des premiers organismes 
d'aide au Groupe consultatif pour la recherche agricole intemationale (GCRAI) et a 
institue des reseaux comme le Consortium pour la recherche economique en Afrique et 
le Groupe d'etude sur la recherche en sante pour le developpement. Depuis plusieurs 
annees, il collabore etroitement avec deux consortiums intemationaux d'aide : le Groupe 
de travail international sur l'Cducation et le Groupe d'etude des organismes 
subventionnaires en education en Afrique. Ces partenariats entre donneurs visent a 
accroitre les competences institutionnelles et la capacite de recherche et d'action des 
pays en.developpement. Dans le cadre de son mandat elargi, le CRDI prevoit d'etablir 
une collaboration plus suivie avec d'autres donateurs, en veillant ace qu'une masse 
critique de ressources soit placee au service d'Action 21. 

Parmi les partenaires avec qui le CRDI collabore tres etroitement dans un vaste 
eventail de projet, l'Agence canadienne de developpement international (ACDI) tient une 
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place a part. Les deux organismes ont agi de concert en vue de definir leur strategie 
d'action sur l'environnement et le developpement. A. ravenir, on escompte que cette 
action commune ira croissant aussi bien sur le plan des programmes que de l'elaboration 
d'une strategie de creation de competences en science et technologie. 

L 1nstitut international du developpement durable (IIDD) residant a Winnipeg est 
un autre precieux partenaire. L'IIDD, organisme de taille plus reduite et plus jeune que 
le CRDI, porte une attention particuliere a la recherche sur les politiques et s'est fixe 
pour ta.che essentielle de sensibiliser au developpement durable un vaste public par de 
nouvelles voies. La collaboration, qui se poursuit depuis le commencement, sera appelee 
a s'intensifier dans les annees a venir. 

On ne saurait passer sous silence la collaboration avec SAREC, 1' Agence suedoise 
de cooperation en recherche avec les pays en developpement. Les deux homologues ont 
collabore recemment a 1' etablissement de la Commission sur les dimensions humaines du 
changement de l'environnement planetaire. La Commission, composee d'eminents 
scientifiques du Tiers-Monde a elabore un rapport sur la perspective des pays du Sud en 
matiere d'environnement et de developpement intitule «Pour l'amour de la Terre», 
publie en prevision du Sommet planete Terre et largement diffuse. 

Organisations non gouvernementales au service da dheloppement et de l'avancement de la 
science et de la technologie 

Dans le soutien qu'il accorde a la recherche et a la formation, le CRDI a collabore avec 
de nombreuses institutions a vocation scientifique et educative dans les pays en 
developpement et aide a etablir des partenariats entre elles et les universites et centres 
de recherches canadiens. La creation et le renforcement de reseaux entre Jes institutions 
de recherche, a l'interieur d'un pays aussi bien qu'entre pays, a ete une composante 
centrale de sa strategie de creation de competences. Par voie de consequence, des 
reseaux ont ete constitues dans d'innombrables domaines de recherche (par ex. en 
agriculture, sante, sciences de !'information et education) et encourages a etablir des 
contacts aussi bien avec d'autres pOles d'excellence qu'avec des institutions plus faibles 
ayant besoin d'etre epaulees. 

Par une collaboration accrue avec des organisations non gouvernementales (ONG) dans 
le cadre d'activites de recherche, le Centre reconnai"'t !'importance de leur rOle dans les 
actions de developpement sur. le terrain et atteste de la credibilite acquise aupres des 
collectivites locales. Le partenariat avec le CRDI et la communaute des chercheurs a 
permis a des ONG orientees vers l'action d'accrottre leur capacite de recherche et 
d'evaluer le processus de developpement dont elles sont les inspiratrices. Une part 
importante de l'aide a la recherche sur l'environnement dans les pays en developpement 
est destinee aux ONG (sigle universellement connu en Amerique du Nord) et a d'autres 
organismes designes par ce nom mais qui sont, en realite, des fondations privees de 
recherche. 
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Ces organismes ont des attaches tres fortes avec la· collectivite qu'ils desservent et 
dependent considerablement du travail benevole et des dons de leurs sympathisants. Par 
exemple, Environnement et Developpement en Afrique est en voie de realiser une etude 
Sur les moyens d'integrer la dimension environnementale a un modele energetique 
oriente vers l'utilisation finale. Fundaci6n Natura {Eqtiateur) mene une etude des 
solutions qui, tout en exigeant un falble investissement initial et obCissant a un souci de 
respect de l'environnement, peuvent atre envisagees. DeuX ONG d'A.merique latine 
(Fundaci6n Guilom'W au Costa Rica et Asociaci6n .Civil Labor au Perou) ont bCneficie 
d'un financement du CRDI afin d'entreprendre les recherches jugees necessaires pour 
plaider leur cause devant le Tnbunal international de l'eau. 

Les ONG sont particuliCrement engagees dans le domaine de l'Cducation ecologique. 
Par exemple, C"est une ONG des Philippines (llarihon Research and Conservation 
FOUlldatlon) qui, en collaboration avec un organisme canadien (International MarineLife 
Alliance), experimente les methodes destinees a enseigner aux ¢cheurs qui plangent 
pour capturer les poissons d'aquarium de quelle maniere (et pour quelles raisons) il 
convient d'utiliser.:un salabre plutOt que d'etour~ le poisson au cyanure. Une ONG 
indienne elabore des methodes innovatrices pour enseigner aux: ma.ttres de 
l'enseignement primaire et secondaire comment presenter les aspects touchant a 
l'ecologie dans leurs programmes d'etudes (Centre d'education mesologique). 

L'association reussie avec le secteur prive dans des domaines comme l'hydrologie 
urbaine, l'activite miniere, la technologie du bitiment et le genie de l'environnement est 
digne de mention. A mesure qu'il intervient en matiere d'environnement et technologie, 
le CRDI recherchera d'autres partenaires du secteur prive et de l'entreprise, au Canada 
et dans les pays en developpement. 

SystAme des Nations Unia et ptUtenariat mondial 

Les activit6s de cooperation avec les organismes specialises du systeme des 
Nations Unies, y compris l'OMS, le PNUD, la FAO, l'Unesco, le PNUE, l'UNU, Habitat 
ainsi que la Banque mondiale et· les Banques de developpement regional se sont 
intensifiees au fil des ans. L'element nouveau ou qui, plus precisCment, vient aujourd'hui 
en evidence, sont les propositions connexes a) d'un lien officiel entre le CRDI et l'ONU 
et les organisations apparentees, a travers la nomination au Conseil du CRDI de 
gouvemeurs non-canadiens par le Secretaire general des Nations Unies et b) l'idee d'une 
collaboration multilaterale plus formelle entre les organismes d'Action 21 tels que le 
PNUE, le PNUD, le Fonds pour I'environnement mondial (FEM), les principaux: 
organismes d'aide bilaterale comme I' ACDI, et les ONG internationales de premier plan. 
C'est dans ce cadre de collaboration multilaterale que le CRDI serait appele.a jouer un 
rOle clef. Une concertation s'impose avec ses anciens et nouveaux: collaborateurs pour 
faire de ce passionnant concept de partenariat mondial pour Action 21 une realite. 
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2.3 Le CRDI et la creation de competences pour l'action gouvemementale et la 
recherche sur l'environnement 

La necessite de favoriser la recherche et la formation en vue du renforcement de la 
capacite des pays en developpement est, depuis longtemps, au centre des preoccupations. 
Le Sommet planete Terre et Action 21 ont fourni !'occasion d'attirer !'attention sur 
l'urgencc que les pays en developpement puissent sans tarder entreprendre la 
planiftcation kologique, les examens pr&lables des incidences environnementales et Jes 
etudes d'impact des projets mis en oeuvre et ftre ainsi en mesure de contribuer en 
partenaires egaux aux negociations intemationales en la matiere. Le besoin est d'autant 
plus pressant qu'une condition de respect de l'environnement accompagne l'aide que les 
pays du Nord accordent au developpement. 11 faut prendre acte du fait que nombreux 
sont ceux qui, au Sud, s'inquietent de la croissance economique et qui jugent la poursuite 
d'objectifs ecologiques susceptible de compromettre leur avenir economique. 

Toutefois, les pays en developpement ne peuvent plus se permettre d'ignorer les 
questions de l'environnement, a la fois a cause dependance de l'aide du Nord et de la 
conviction diffuse que le developpement d'ou la dimension ecologique serait absente 
n'est pas viable et que la qualite de vie de leurs populations se deteriorerait si la 
degradation de l'environnement se poursuivait sans frein. Dans le m~me temps, des 
techniques variees telles que }'examen prealable et les etudes d'impact environnemental, 
sont mises en place dans les pays du Nord dans le cadre des mesures de protection et 
d'attenuation de l'impact sur le milieu et pour la resolution de conflits sur des modeles 
plus viables d'exploitation des ressources, cependant que leur adaptation et application 
dans le Sud laissent a desirer. 11 est done urgent de renforcer les capacites des pays en 
developpement afin qu'ils se dotent d'une veritable politique de l'environnement et 
entreprennent des recherches preliminaires et des etudes d'impact. 

Le CRDI a acquis une experience considerable en ce qui conceme la creation de 
competences en matiere de politiques et de recherche, y compris dans des projets a 
l'echelon national et local et dans la mise en oeuvre de dispositifs structures et non. 
En consequence, on peut escompter que ce savoir-faire, dans des secteurs comme 
!'agriculture, !'education, les etablissements humains et la sante servira avantageusement 
au renforcement de la capacite afferentc a la politique de l'environnement. Certains 
travaux de recherche vont dans cette direction. Par exemple, un projet de petites 
subventions mene de concert par l'Universite Queen's et l'Universite Makerere 
d'Ouganda incite les gestionnaires des organismes gouvemementaux a preparer des 
theses sur des sujets touchant a la protection de l'environnement. Deux projets sur 
l'ecosysteme du Mont Everest s'attachent de maniere significative a elargir la capacite 
des gouvemements du Nepal et du Tibet a gerer !'interaction des populations et des 
pares. Un autre projet a permis a un consortium d'ONG oeuvrant en faveur de 
l'environnement (ONGE) de preparer leur propre rapport sur l'etat de l'environnement 
au Nigeria. 
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En tant qu'organisme d'Action 21 et de concert avec ses partenaires, le CRDI examinera 
les voies et moyens par lesquels les pays en developpement pourront se doter d'une 
politique de I' environnement et mettre rapidement en place les institutions et 
reglementations appropriees. Un des instruments preponderants du renforcement de la 
capacite est l'acces au savoir et le CRDI a acquis une expertiSe remarquable clans les 
domaines des sciences de !'information et de la communication. Cest pour cette raison 
aussi qu'il a .ete 6lu depositaire des documents d'arcbives de la Commission mondiale sur 
l'environnement et le dCveloppement (Commission Brundtland). Les archives 
Brundtland ont trouve place dans sa bibliotheque, ou les chercheurs du monde entier 
peuvent les consulter a loisir. 
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3 ACTIVITES DU CRDI DANS LES GRANDS DOMAINES D'ACTION 21 

Les deux diagrammes t) barres ci-joints repr~ent Jes projets en cours concemant 
l'environnement et le developpement, regrou~ par theme d'Action 21. Le premier indique 
le nombre de projets et le second l'affectation en dollars. Un complement de t:Utails sur les 
r~alisations accomplies dans le domaine du t:Uveloppement durable et les projets d'avenir 
sont foumis dans la section suivante, dans le mbne ordre de presentation des thhnes 
d 'Action 21 ~~res dans les diagrammes. 

• A ce jour, le CRDI administre 1 645 projets, dans plus de 100 pays. De ces 
projets « en cours », plus de la moitie ont un lien direct avec les priorites 
d'Action 21. Leur valeur s'eleve a plus de 200 millions de dollars, sur une 
affectation globale de 343 millions de dollars, taus projets confondus. 

• Protection et promotion de la sante est un secteur de concentration majeur, 
notamment en ce qui a trait a la comprehension et a la prevention des facteurs 
de risque sociaux, culturels et environnementaux pour la sante des groupes 
vulnerables (populations demunies des zones urbaines, peuples autochtones, 
refugies et personnes deplacees par effet de migrations forcees, femmes et 
enfants, etc.) ainsi qu'aux mesures de lutte centre les maladies transmissibles et 
en matiere de nutrition, planification familiale et espacement des naissances, 
impact des pesticides sur la sante, conditions de sante et securite au travail dans 
les pays en developpement, eau potable, assainissement et organisation de 
regimes viables de soins de sante communautaire. 

• Etablissements humains : reconnaissant que dans le monde un plus grand 
nombre de pauvres vivront dans les villes qu'en milieu rural, le CRDI a etc tres 
actif dans les principales propositions d'ACTION 21 : securite alimentaire des 
zones urbaines, impact environnemental des grandes villes, problemes de sante 
des pauvres, logement, secteur parallele, participation sociale, amenagement 
urbain et gouvemement local. Un grand nombre de projets ruins ce domaine 
ont pour cadre l'Afrique australe. 

• Agriculture et developpement rural durables est le principal domaine de 
concentration, avec des programmes destines notamment a la securite 
alimentaire des populations demunies, la reduction de la dependance chimique, 
la fertilite des sols, la lutte integree, la viabilite et la rentabilite des petits 
systemes d'e:xploitation agricole. 

• Ressources forestieres : la recherche de pointe vise l'integration agroforestiere 
et une exploitation rentable sans destruction de la for~t, avec accent sur la 
valeur des produits recoltes et utilises de maniere rationnelle (par ex. bambou 
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et rotin et entreprises a petite echelle ). 

• La lotte contre la desertification est un programme prioritaire sur le continent 
africain ou des projets sont mis en oeuvre selon une methode d'approche 
integree aux moyens d'existence viables, par exemple au Sahel (gestion des 
terres de parcours, fertilite des sols, boisement et production animale ). 

• Diversi~ biologique: l'action du CRDI se focalise sur la protection de !'habitat 
en vue de la conservation de la diversite biologique; de nouveaux projets seront 
axes sur la gestion de la diversite biologique au sein des collectivites et en 
milieu rural ainsi que sur les connaissances des plantes, des animaux et des 
ecosystemes vitaux au niveau des communautes. Le lien avec le savoir des 
femmes et la protection de l'environnement est juge particuliereme~t important. 

• Nche et gestion durabl~ des ressources en eao : les activites s'etendent aussi 
bien aux ressources d'eau douce qu'a celles de l'ocean, notamment en ce qui a 
trait a l'accroissement de la production alimentaire que procurent les ressources 
aquatiques et a leur gestiou durable. Le CRDI appuie egalement les principaux 
reseaux qui etudient les questions relatives a l'approvisionnement en eau des 
agglomerations urbaines. 
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ACTIVITtS DU CRDI DANS LES GRANDS DOMAINES D'ACTION 21 
REGROUP~ES SELON LES PROPOSITIONS THtMATIQUES 
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ACTIVITES DU CRDI DANS LES GRANDS DOMAINES D'ACTION 21 
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3.1 Dynamique demographique et durabilite 

Leproblhne 

Les previsions de croissance de la population du globe ont etc, recemment, rCvisees a la 
hausse par !'Association de planification familiale des Nations Unies (APFNU) et font 
etat de 5, 7 milliards de personnes en 1992, de 6,4 milliards des 2001 et d'une population 
qui en 2020 se situera entre 8 et 9 milliards. Cette croissance surviendra a quatre-vingt-
quinze pour cent clans les pays en developpement, rendant extremement difficile pour la 
plupart des gouvemements du Tiers-Monde de faire face aux besoins croissants de leurs 
populations sur le plan des services ( soins de sante, education, eau potable, elimination 
des dechets, etc.) et de la qualite de la vie. L'explosion demographique (estimee en 
moyenne a 6 % par an) touchera certaines villes en particulier (Mexico, Rio de Janeiro) 
y rendant la vie des masses miserable et insoutenable. Les pouvoirs publics devront 
affronter !'immense tAche d'assurer l'approvisionnement des populations urbaines, tandis 
qu'ils eprouveront les effets d'une securite et d'une autonomic alimentaires amoindries. 

De nombreuses delegations presentes a la CNUED ont admis que la question 
demographique, bien que controversee, constitue un element incontoumable de 
l'equilibre entre environnement et developpement, et qu'elle ne saurait etre eludee. De 
ce fait, on est en voie de parvenir sur le plan international a un accord visant a 
reconnaitre qu'un meilleur equihbre entre croissance et repartition de la population est 
necessaire pour la survie et le developpement humain ainsi que pour la protection et la 
saine gestion des ressources naturelles restantes et des ecosystemes de la planete. 

Presence du CRDI 

Au moyen de programmes et projets de recherche a volets multiples, le CRDI fait echo 
aux preoccupations exprimees par !'ex-president de la Banque mondiale, Robert 
McNamara, a savoir que « les intercts des pays en developpement comme des pays 
dCveloppes - et notamment ceux des femmes et des enfants dans les pays moins 
avances - reclament des mesures immediates » et que « l'accroissement de la population 
conjugue a toutes les implications pour l'environnement et le developpement constitue un 
sujet d'inquietude ». Beaucoup d'efforts ant etc deployes clans la recherche sur les 
techniques de contraception et !'education familiale, en reconnaissant que l'espacement 
des naissances - et la planification familiale - ant des effets tres positifs sur la sante des 
families, notamment sur le plan de la reduction des taux de morbidite et mortalite 
matemelles et de mortalite infantile. 

Des enquctes quantitatives ont ete menees pour apprecier la portee des pratiques 
contraceptives ainsi que des etudes qualitatives destinees a recueillir des donnees sur la 
perception des personnes qui font ou qui seraient susceptt.bles de faire usage de 
contraceptifs et d'autres etudes visant a mesurer la reussite des consultants dans leur 
effort d'information, l'efficacite des services offerts et les mecanismes permettant 
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d'assurer un suivi a long terme. De tels travaux ont ete entrepris pour determiner le 
degre de satisfaction des usagers a l'egard des methodes de contrOle des naissances, des 
systemes de distnbution, des mesures de suivi et m!me des modalites "d'abandon, toujours 
en partant de la premisse qu'a terme le facteur de succes dans les pratiques 
contraceptives demeure la satisfaction des personnes concemees. 

La recherche sur la mise au point du premier vaccin contraceptif se poursuit depuis dix-
sept ans. Le projet, propose par l'lnstitut national d'immunologie de New Delhi et co-
finance par le CRDI et le gouvemement de l'Inde, vise a offrir aux femmes - par une 
methode peu onereuse, sfu'e, efficace, reversible et confidentielle - une solution de 
rechange en matiere de planification. familiale d'ici a la fin de notre decennie et a rendre 
accesstble le produit pharmaceutique dans un delai raisonnable. Les resultats recents des 
essais cliniques menes a l'echelle intemationale sur le vaccin prototype confirment que le 
projet a de grandes chances de constituer une percee importante dans l'optique du 
developpement. 

Ce projet temoigne de I' opportunite d'appuyer des idees de recherche qui emanent des 
scientifiques et des institutions du Sud. Il ne fait aucun doute que le flux de 
connaissances et de transferts technologiques Sud-Nord profitera, en fin de compte, a 
taus. 

Nombre d'analyses demographiques ont etc financees: etude de l'exode force de 
populations pour cause de guerre (Llban), etablissement des refugies (Somalie), exode 
des femmes rurales du·ala sCcheresse (Mali). Le CRDI a subventionne des etudes 
abordant divers aspects et dimensions de la dynamique demographique, y compris 
!'impact de }'urbanisation et de la croissance urbaine sur la securite alimentaire et les 
terres arables dispombles. Il a en outre aide des ·pays comme la Colombie a organiser 
des bases de donnees demographiques permettant un meilleur amenagement et 
repartition de ressources, et des pays comme le Nepal a creer des bases de donnees sur 
le lien entre les phenomenes de migration, d'une part, et l'incidence sur la participation 
des femmes a la vie economique, de l'autre. 

Perspectives d'avenir 

En reconnaissant que dans ce domaine plus que dans tout autre, l'interdependance de 
facteurs sociaux, culturels, economiques et ecologiques est essentielle pour parvenir a des 
solutions acceptables et durables, un des principaux objectifs consistera a appuyer la 
recherche qui integre les divers aspects de la dynamique demographique et de la viabilite 
environnementale et culturelle. Plus particulierement, le CRDI continuera a surveiller le 
progres des essais cliniques sur le vaccin anticonceptionnel et donnera preference a la 
recherche qui incorpore dans !'organisation des soins de sante communautaires des 
mesures de planification de la famille culturellement et socialement acceptables, 
economiques et accessibles ainsi que des services d'espacement des naissances. Il compte 
appuyer un large eventail de projets et programmes qui ont a coeur le rOle de la femme 
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clans la societe et qui auront, en derniere analyse, une reelle incidence sur la croissance 
demograpbique et la repartition de la population. 

3.2 Actio~ en faveur de la participation de la femme a un developpement durable 
et equitable 

LeproblhM 

Des circonstances hors de contrOle ·Ont accule des populations entieres a la pauvrete, 
avec une degradation consecutive de leur cadre de vie. Mais !'importance du 1'6le des 
femmes dans l'usage et la participation a la gestion des ressources naturelles est apparue 
seulement a une epoque recente. Dans ce domaine, la recherche et les actions de 
developpement ont ete quelque peu limitees ou ne sont pas allees suffisamment loin. 

Pmence du CRDI 

Le CRDI a tente de comprendre les causes et les effets de la pauvrete conduisant a la 
degradation des terres, a la disparition de la diversite biologique, au deboisement, aux 
cultures en bordure des rivages, a l'erosion, etc. II a voulu associer a sa reflexion, dans 
un processus de prise de decisions fonde sur la concertation, des agriculteurs des deux 
sexes, des p!cheurs, des sylviculteurs et des villages entiers pour qu'ils adoptent des 
pratiques susceptJ.bles de garantir la survie en equibbre avec le milieu de vie. De plus, le 

. CRDI a voulu elargir sa methode d'approche et son optique en s'emp!chant de 
considerer isolement la femme dans son lien a l'environnement, separee des roles 
incombant a I'horiune. n s~est interdit de fonder son analyse sur un preteiidu lien special 
de la femme avec la «nature» et examine toujours d'une maniere dynamique et 
interdisciplinaire la repartition des 1'6les entre les sexes, les responsabilites et les droits en 
matiere de gestion des ressources naturelles sans negliger les besoins particuliers et la 
contnbution des hommes et des femmes. 

Perspectives d'avenir 

La recherche qui analyse et valorise les inter!ts communs des hommes et des femmes 
(par ex. accroissement durable de la production alimentaire de !'exploitation, prevention 
des risques decoulant de l'emploi de pesticides) et qui repond aux attentes de groupes 
differents (classes, composantes ethniques ou genre confondus) en favorisant leur 
participation comme interlocuteurs ou beneficiaires merite d'!tre encouragee. Une 
attention particuliere doit !tre accordee aux difficultes associees a la gestion des 
ressources, a la resolution des conflits relatifs aux droits et obligations respectifs des 
horn.mes et des femmes et a la sauvegarde des cultures autochtones. Le CRDI vise a 
relier la gestion des ressources locales a la prise en charge des collectivites et des divers 
groupes, et ce, par le renforcement de leurs structures et institutions. Le savoir ainsi 
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engendre, associe a la participation active des collectivites, debouchera Sur des decisions 
d'orientation strategique. Les actions en matiere de promotion de la femme et 
d'environnement feront appel a la participation communautaire da.ns ces domaines: 
cultures vivriCres qui protegent les moyens de subsistance sans degradation des 
ecosystemes OU epuisement des ressources du milieu; education et sensibilisation des 
menages et de la coUectivite; etablissement de reseaux Sud-Sud de groupes confrontes a 
des problemes semblables et actions concretes au niveau local pour la viabilite des 
savoirs autochtones, s'agisse-t-il de la disparition de la diversite biologique, des ressources 
aquatiques et des exploitations agricoles integrees. 

3.3 Protection et promotion de la sante 

Le problhne 

Tousles ans, dansle monde en dev,eloppement, quelque 15 millions d'enfants meurent 
des suites des infections et de la malnutrition, et done a un rythme de 40 000 enfants 
chaque jour et de pres de 2 000 enfants chaque heure. Un demi million de femmes 
meurent de complications associees a la grossesse. Les nouveaux-nes qui survivent 
doivent resister aux assauts repetes de la maladie. Des millions de personnes souffrent 
de parasitoses, lesions, cecite et troubles graves de divers. ordres. La maladie chez i 

l'enfant et a l'Age productif est cause de misere, constitue un fardeau social et entrave le 
developpement economique. Environ 1,5 milliard de personnes dans le monde sont 
privees de tout soin primaire de sante. 

JWsenee du CRDI 

L'experience enseigne que si les causes de la maladie sont multiples, santC, 
developpement et pauvrete sont intimement lies. La sante ~st un droit humain essentiel 
et le developpement durable est un vain mot pour des populations affligees par la 
maladie et une sante deficiente. Considerant l'impossibilite de resoudre les problemes de 
sante par une methode d'approche sectorielle OU par recours a une technique OU 
discipline unique, le CRDI appuie la recherche qui aborde les problemes prioritaires de 
sante d'un point de vue ample et multidisciplinaire. 

Dans ce contexte, les problemes de sante lies a l'environnement ont fait l'objet d'une 
attention methodique depuis 1987, notamment en ce qui conceme l'etude des facteurs 
socio-culturels et comportementaux qui influent sur les risques specifiques. La recherche 
qui vise a comprendre les determinants de la sante et du developpement humain et a 
optimiser la reponse societale aux besoins qui s'expriment a cet egard est done vivement 
encouragee. 
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Citons quelques domaines qui revetent une grande importance en matiere de sante-
environnement : effets de la pollution atmospherique sur la sante, impact de l'usage des 
pesticides sur la sante publique et !'agriculture et lutte centre les vecteurs des maladies 
parasitaires par des methodes respectueuses de l'environnement. Dans la perspective du 
developpement durable, le CRDI met un accent particulier sur !'hygiene du milieu de 
travail. Ce sujet tient une place d'une importance accrue a mesure que les pays en 
developpement poursuivent leur industrialisation. 

Perspectives d'avenir 

La recherche sur les risques de maladie et les determinants de la sante comme prealables 
a une identification des ouvertures de changement sera intensifiee. Les connaissances 
nouvellement acquises prendront en compte les composantes socio-comportementales et 
les determinants de !'hygiene du milieu qui dans les pays en developpement sont souvent 
a l'origine d'une sante deficiente. Afin qu'il soient efficaces, abordables et viables, les 
sytemes de sante doivent etre renforces. Le CRDI continuera a oeuvrer sur les devants 
de la scene intemationale en abordant les questions de la sante et du developpement 
selon une approche integree et globale. 

Les orientations futures inclueront les changements de I' environnement planetaire et la 
sante. Dans le monde en developpement, l'air, l'eau et les chaines alimentaires sont tres 
pollues par effet d'agents chimiques, physiques et biologiques et ces phenomenes de 
portee globale mettent en serieux peril la sante des populations du Tiers-Mende. Le 
creneau specifique de ce domaine d'activite consistera a aider les pays en developpement 
a predire, elucider et, si possible, intervenir centre les effets sur la sante des facteurs 
suivants : modifications de !'incidence des maladies non infectieuses, effets du 
deboisement sur les vecteurs des maladies parasitaires, impact environnemental de la 
pression demographique et de la transition vers la sante, sante et maladie associees a 
!'urbanisation acceleree. 

3.4 Promotion d'un modele viable d'etablissements humains 

Le probleme 

La croissance recente de l'economie mondiale met gravement en peril la stabilite des 
milieux urbains ou tend a se concentrer une grande partie de l'humanite. Le rythme 
d'expansion des metropoles (6 %) est deux fois superieur a la croissance moyenne de la 
population mondiale. Les infrastructures sont surchargees a !'extreme. Dans les villes 
des pays developpes mais plus encore dans celles des pays en developpement, une 
demande sans frein, une repartition injuste et le gaspillage des terres, de l'eau, de la 
nourriture, du combustible et d'autres ressources rurales, conjugues a !'injection 
incontrfllee de rejets dans I' environnement, intensifient le stress tout en amoindrissant la 
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productivite economique et en accroissant les tensions sociales. Les etablissements 
urbains ont, .. globalement, mis a dure epreuve et pollue le cadre naturel de vie. Bien 
qu'ils soient le lieu de convergence des grandes idees et des initiatives prises en vue d'un 
developpement durable, ils exigent des solutions encore plus novatrices pour leur propre 
survie. 

Presence du CRDI 

Depuis plusieurs annees la recberche sur les precedes de gestion urbaine essentiels au 
traitement des points les plus nCvralgiques ( approvisionnement alimentaire urbain, 
evacuation des dechets, hygiene, transports, energie, eau potable et assaini$$ement, 
logement, etc.) r~it une attention soutenue. Afin d'!tre viable, la gestion des 
environnements urbains doit· etre prise en charge par les gouvemements locaux en 
collaboration etroite avec la collectivite qu'~ representent. L'evolution politique recente 
de nombreux pays en developpement vers une democratisation et decentralisation 
accrues, dans le contexte d'une grave crise financiere de l'appareil public, place 1es 
autorites locales dans l'obligation de repenser les modalites de la prestation des services. 
En consequence, le CRDI a soutenu en Amerique latine unimportant reseau visant a 
evaluer et a recommander les changements requis pour un meilleur amenagement des 
conduites d'amenee d'eau et d'egouts et la gestion des dCcbets dans quatorze villes de 
sept pays differents. En Afrique, considerant que l'environnement urbain ne pourra etre 
viable que si les plus demunis ont acces a des ressources suffisantes pour. satisfaire leurs 
besoins essentiels, des etudes permettant. d'apprecier la portee de la privatisation des . 
fonetions municipales et d'un recouvrement des·couts de services·plus approprie ont 6te 
realisees. 

Les actions sur l' environnement urbain peuvent avoir un effet destabilisant et accroitre 
l'insCcurite des pauvres en matiere de logement et d'emploi .. · Un reseau mondial a tente 
de comprendre les processus, les consequences et les oppositions concemant les 
expulsions urbaines et a examiner Jes moyens d'attenuer les effets des evictions OU d'en 
prevenir l'occurrence. 11 est de plus en plus difficile de nourrir les pauvres des villes et la 
recherche a envisage les moyens de faciliter l'acces, du point de vue economique et 
physique, a des approvisionnements suffisants, sftrs et fiables, en prenant egalement en 
compte le r6le reel et potentiel de l'agriculture urbaine. Puisqu'il ne saurait y avoir 
d'etablissement urbain viable sans creation d'emplois, le CRDI a encourage la recherche 
destinee a elargir, diversifier et ameliorer la ressource fonciere et la prestation de 
services redevable au secteur parallele, comme premisse des solutions de remplacement 
conduisant a une gestion locale de l'environnement urbain plus juste et continue. 

Plus t6t dans l'annee, Westview Press a mene a terme une recherche de pointe, financee 
de concert par le CRDI, SCHL, ACDI et CNUEH, faisant le lien entre developpement 
durable et etablissements humains dans toutes les regions du monde. L'etude trace les 
caracteristiques demographiques et geographiques de chaque region, dresse les scenarios 
decoulant d'un rechauffement climatique possible, fait l'analyse des points nevralgiques 
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(selon ce qui a ete decrit ci-dessus), traite de l'economie de la politique de 
l'environnement urbain et envisage les perspectives d'avenir et les orientations proposees. 

Penpecti,ves d'a"11ir 

Les donneurs, les chercheurs et les organismes d'aide au developpement ont 
etonnamment tarde a financer les travaux, a entreprendre les etudes et a utiliser 
!'information sur les circonstances qui font en sorte que les villes des pays en 
developpement sont a l'origine d'une deterioration du milieu ambiant et sur les mesures 
a prendre pour Cviter ou attenuer ces problemes. Les principaux donneurs commencent 
a peine a s'interesser aces graves problemes urbains et tres peu d'organismes mettent en 
oeuvre des programmes de recherches sur l'environnement urbain. Ces derniers tendent 
pour la plupart a ameliorer la capacite de gestion par les voies officielles (transferts 
d'instruments reglementaires et economiques). Le CRDI croit qu'une telle demarche n'a 
produit que des resultats et des avantages limites et qu'elle ne suffira pas a modifier les 
comportements dans les grandes villes du Tiers-Monde. Le succes risque d'etre moindre 
si la collectivite ne prend pas une part active aux choix, a l'implantation et a la gestion de 
solutions locales. 

Des travaux de recherche qui ameneront ces agglomerations urbaines a comprendre leur 
vulnerabilite devant les risques physiques et les crises attnbuables a la pollution de l'eau 
et a l'accumulation des dechets et a trouver les reponses techniques et sociales 
appropriees seront entrepris dans la poursuite des objectifs suivants: oeuvre de 
sensibilisation, mobilisation, organisation et renforcement des capacites des collectivites 
les plus fragiles en vue d'une meilleure prevention et attenuation des problemes urbains; 
consolidation du r6le de conseil et d' orientation des centres de recherche en vue de la 
promotion, de la surveillance et de l'Cvaluation des changements reqllis. Les 
connaissances passees et recentes ainsi que l' expertise acquise en matiere de gestion 
urbaine seront utiles pour promouvoir les solutions socialement et economiquement 
porteuses e~ propres a prevenir et a surmonter certains problemes fortement interrelies 
de l'environnement en milieu urbain. 

L'urbanisation acceleree, les modes de consommation plus repandus et !'augmentation 
des emissions industrielles et des vehicules contnbuent au rejet de substances toxiques et 
polluantes dans !'atmosphere. Le bois et le combustible fossile utilisCs pour le chauffage 
et les usages domestiques sont egalement une source de pollution atmospherique. Dans 
les deux cas, les risques pour la sante s'intensifient. 

Cinq projets complementaires sur les effets de la pollution atmospherique sur la sante en 
Amerique latine, Afrique et Asie se poursuivront. Ces travaux ont pour objet de 
documenter sans ambiguite possible la correlation entre pollution atmospherique et 
sante. Dans certains cas, la possibilite concrete d'aider les collectivites locales a faire 
face aces risques croissants pour la sante lies a l'environnement est mise a l'epreuve. 
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3.5 Protection de }'atmosphere : proceder a la transition energetique 

Le prob/Ame 

Le probleme de la pollution atmospherique est la resµltante de facteurs multiples et 
complexes, lesqueJs affectent le microcosme a l'une des extremites (individus OU 
menages) et, a l'autre, le macrocosme, c.-a-d. la planete elle-me:me et les changements 
climatiques qui en decoulent. Dans une large mesure, les variations de la qualite de l'air 
sont dues a l'ampleur sans precedent de la consommation energetique. L'acces aux 
sources d'energie est, bien sftr, essentiel au developpement mais une utilisation prodigue 
et irrationnelle s'est averee domm.ageable autant pour les humains que pour la planete. 
Cest pourquoi, une attention particuliere a ete consacree aux liens entre utilisation 
energetique, bien-!tre humain et protection de l'atmosphere. 

Presence du CRDI 

C'est vers la fin des annees soixante-dix qu'ont ete entreprises les premieres etudes de la 
qualite de l'air aupres des menages du milieu rural, et notamment sur les modalites 
d'approvisionnement en bois de chauffe et l'utilisation de po!les a bois de meilleure 

. qualite. Le travail s'est poursuivi dans le cadre de deux projets plus amples, le premier 
(Reseau d'etude .sur l'innovation et I' evaluation de la technologie rurale, RETAIN) 
etudiant les potentialites et les obstacles lies. a une diffusion plus repandue des systemes 
energetiques de remplacement, le second (Groupe de recherche en matiere d'energie) 
consacre a l'examen des grandes questions issues de la Conference des Nations Unies sur 
. les sources d'energie nouvelles et renouvelables (Nairobi, 1981). Le Groupe a entrepris 
des etudes de pointe sur les systemes energetiques existants et les solutions de 
remplacement clans les pays en cteveloppement et a contnbue a mettre plus directement 
l'accent sur le lien entre energie et eQ,vironnement, par exemple par l'adjonction du 
facteur d'impact sur l'environnement a un modele reel d'offre et de demande 
energetique clans les pays en developpement. Une attention speciale a ete accordee aux 
zones urbaines; lors de la determination du lien entre utilisation de I' energie dans les 
menages et la qualite de l'air en milieu urbain. 

A l'echelon international, i1 a ete possible de financer plusieurs etudes sur l'effet de 
serre, y compris l'etablissement d'un centre de recherches et d'information pour l'Asie du 
Sud siegeant a l'Institut de recherches energetiques Tata de New Delhi. A ce jour, le 
CRDI appuie les travaux d'universitaires et de chercheurs du secteur public en Tanzanie 
et au Zimbabwe qui, dans le cadre d'un reseau mondial, mesurent l'importance des 
emissions de gaz a effet de serre dans ces deux pays. Cette etude unique sur le continent 
africain est consideree comme un projet pilote pouvant etre reproduit-a l'avenir dans 

..,,, d'autres pays. 
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Perspectives d'avenir 

Les travaux sur la protection de !'atmosphere se situeront aux echelons municipal et 
national, plus encore qu'au niveau des menages ou des effets globaux. Une partie de cet 
effort tendra a dCfinir les impacts de la pollution atmospherique et de I' effet de serre sur 
des municipalites et des pays particuliers, ainsi que sur les options techniques et 
reglementaires pouvant !tre mises en oeuvre dans les pays en developpement afin de 
reduire, attenuer ou Cviter ces consequences deleteres. 

3.6 Promotion de l'agriculture et du developpement rural durables (y compris 
l'approche integree a l'exploitation des ressources terrestres et le con~le des 
pesticides) 

Le probleme 

Produire les aliments destines a nourrir une population qui aujourd'hui s'eleve a 5, 7 
milliards de personnes et qui depassera les six milliards d'ici a l'an 2000 represente pour 
l'humanite un des plus grands defis. Plus de 96 millions de personnes naissent chaque 
annee. Or, la demande alimentaire est particulierement aigue dans les pays en 
developpement ou la plupart des denrees sont produites par de petits exploitants. La 
pression demographique oblige ces populations a la culture de terres marginales ( dont le 
rendement exige des intrants importants) et au debo~ement de for!ts precieuses au 
demeurant. L'experience tend a indiquer de plus en plus que l'emploi intensif d'engrais 
et de pesticides industriels, largement utilises dans les systemes agricoles des pays du 
Nord, excede les moyens de la majorite des petits fermiers et est ecologiquerilent non 
viable a long terme, spCcialement dans les ecosystemes les plus fragiles. 11 est reconnu 
que des pratiques d'exploitation de rechange aboutissant a une production vivriere 
durable exigent un meilleur usage des ressources accessibles localement (sols, engrais 
organiques, eau, plantes, arbres, animaux, biocides naturels et methodes culturales 
traditionnelles ). 

L'OMS a classe l'empoisonnement humain par les pesticides parmi les problemes de 
sante qui menacent les populations des pays en developpement. Les etudes et les 
donnees de la recherche indiquent que bon nombre de pesticides offrent non seulement 
une resistance a la degradation environnementale mais encore qu'ils s'accumulent dans 
les aliments et les tissus humains. 11 est de domaine public que, · bien qu'ils soient 
severement contrOles ou m!me interdits dans certains pays developpes, quelques-uns des 
pesticides les plus dangereux pour l'environnement et les plus biotoxiques continuent 
d' !tre exportes et utilises dans les pays en devleoppement, notamment en agriculture. 

La destruction rapide de la diversite biologique, vegetale OU animale qu'elle SOit, par 
effet de l'introduction d'hybrides, de la monoculture ou des pa.turages contrOles dans les 
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pays en developpement ne cesse d'inquieter et des mesures doivent ~tre prises sans 
tarder pour contrer ces tendances. 

Prbena du CRDI 

Le soutien va a l'agriculture durable peu consommatrice qui vise a des cultures 
diversifiCes, exigeant peu d'intrants et regeneratives ainsi que des cultures organiques qui 
preservent la fertilite des sols et resistent aux ravageurs et aux maladies. Dans ce 
contexte, les faeteurs de production extemes, iels que les engrais mineraux, les pesticides, 
les semences hybrides devraient trouver un emploi compatible avec la viabilite de 
l' exploitation et les besoms particuliers des exploitants locaux. 

Les recherches sur les systemes d'exploitation agricole y compris les cultures cerCalieres 
et horticoles, les plantes-racines et les olCagineux, l'elevage (grands et petits ruminants, 
volaille), les plantes a usages multiples (fourrage, plantes matrices d'azote, bois de feu) 
et l'aquaculture se poursuivent. L'accent est mis sur la participation des exploitants et la 
valorisation de leurs pratiques et savoirs traditionnels afin de les aider a ameliorer la 
productivite dans le cadre d'un systeme durable et ecologiquement rationnel. D'autres 
travaux portent sur le stockage, la transformation et le marketing des produits 
alimentaires. 

Conformement a son dCsir de mettre en valeur les connaissances et les pratiques 
autochtones et traditionnelles dans les pays en developpement, le CRDI met !'accent sur 
les recherches qui preconisent !'utilisation de pesticides biologiques. Les projets finances 
jusqu'a ce jour prevoyaient l'essai et la promotion de pesticides ne portant pas atteinte a 
l'environnement et que les petits exploitants peuvent obtenir a bon compte. De 
precieuses devises peuvent ainsi ~tre destinees a d'autres priorites. 

Un des projets tente de cemer la nature du probleme de l'emploi de pesticides 
dommageables et de concevoir les solutions apptopriCes et un plan de misc en 
application. Un comitC directeur relevant du Centre Keystone, organisme repute pour 
son habiletC a resoudre des problemes tres controverses, a etc forme pour elargir le 
processus de concertation. Les participants a cette table de concertation comprennent 
les representants des fabricants de pesticides, des ONG venant des pays en 
developpement et des pays industrialisCs et d'autres intervenants y compris les 
organismes d'aide. 

Perspectives d'avenir 

Voici quelques domaines prioritaires vers lesquels s'orienteront les activites futures: 
preservation de la diversite biologique au niveau communautaire (protection de la 
diversite genetique chez l'exploitant agricole; defense des systemes de connaissance 
autochtones; rl>le de la femme et ressources genetiques ), agriculture durable peu 
consommatrice (lutte integree; nouveaux pesticides; gestion integree de la fertilite des 
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sols; emploi d'agro-mineraux locaux) et ecosystemes menaces (systemes d'exploitation 
montagneux durables; stabilisation de !'agriculture itinerante sur brfilis et solutions de 
rechange; renforcement des systemes autochtones durables). Le Centre accordera son 
attention a trois autres domaines : securite alimentaire sans degradation de la ressource 
(impact des pressions alimentaires sur la destruction de la ressource; misc en oeuvre de 
systemes productifs d'exploitation agricole a faible risque; formes d'acces aux ressources 
productives; gestion des ressources en copropriete), exigences economiques et viabilite 
des ressources locales (systemes de marche .et decisions en matiere de production; 
encouragement a !'exploitation avisee des ressources), recherche sur la chatne 
production-consommation (amelioration simultanee de la productivite et de . 
l'environnement relative a la culture de denrees essentielles par l'entremise d'ajustements 
techniques, organisationnels et decisionnels et renforcement de la recherche sur les 
systemes d'exploitation agricole ). 

Dans ce domaine de la recherche, certains aspects posent des defis de taille : tout 
d'abord sur le plan methodologique, notamment en ce qui a trait a l'elaboration 
d'indicateurs de viabilite efficients et efficaces, y compris l'obtention de donnees par 
genre sous une forme desagregee, puis sur le plan technique en vue de !'optimisation 
conjuguee de la productivite, de la durabilite et des effets sur l'environnement et, 
finalement, sur le plan institutionel ou ii s'avere opportun de decourager fortement les 
pratiques destructives des ressources tout en encourageant une saine gestion. 

3. 7 Lutte contre le deboisement 

uprobleme 

Chaque annee, une portion de foret tropicale egale a la superficie du Portugal est 
detruite. Le rythme de deforestation tropicale, qui etait de 9 millions d~hectares en 1980 
est alle sans cesse croissant et s'elevait a 16,8 millions d'hectares en 1990. Bien que ces 
forets ne recouvrent que 9 % des terres du globe, elles abritent 50 % de toutes les 
especes vegetales et animales connues et une proportion encore plus grande d'insectes 
(80 % ) et de primates (90 % ). Mais les pays du Nord comme le Canada ne peuvent se 
placer en parangons de vertu : sur trois arbres recoltes au Canada, seul un nouvel arbre 
est plante. II y a done lieu de craindre que, d'ici a la moitie du XXJC siecle, il ne reste 
que des broussailles de !'immense foret canadienne. Ces forets sont pourtant le coeur et 
les poumons de la Terre. Elles prCviennent !'erosion des sols, preservent la qualite de 
l'eau, en reglent l'ecoulement et filtrent la pollution particulaire. Elles fournissent 
aliments, medicaments et logement, sont une source de revenu et limitent le 
rechauffement global de la planete. Le deboisement est bel et bien un probleme 
mondial. 
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Presence da CRDI 

Des actions en faveur d'une gestion et d'une exploitation durables des ressources des 
forets tropicales ont ete menees dans deux domaines principaux : 

1. L'agroforesterie joue un rOle dCcisif pour l'accroissement de la 
productivite agricole et de la viabilite des systemes d'exploitation 
agricoles a petite echelle; elle previent I' erosion et ameliore OU 
retablit la fertilite des sols et procure de nombreux produits 
essentiels (aliments, bois de chauffage et fourrage animal) a des 
menages a faJ.l>le revenu. Elle peut reduire et meme ne plus rendre 
necessaire l'empietement des exploitants sur des espaces 'forestiers. 
Les techniques sylVo-agricoles peuvent egalement etre employees 
pour amender des forets dCgradees. La recherche ·en agroforesterie 
est en voie de trouver des solutions a !'agriculture itinerante sur 
brfilis pratiquee par les petits exploitants. Un tel effort permettra 
d'etablir quelles especes vegetates et quels arbres presentent pour 
les fermiers d'avantages multiples, notamment sur le plan de la 
production et de la protection. 

2. Les ecosystemes forestiers comprennent la totalite de la ressource 
forestiere et non seulement les arbres. La recherche etudie le 
comportement dynamique des ecosystemes forestiers en reponse aux 
conditions du milieu, a l'activite hum.aine ainsi qu'aux demandes 
conflictuelles dont i1s font souvent l'objet. 

II est assurement plus facile de parvenir a une gestion durable de l'environnement des 
lors que la recherche est resolum.ent orientee vers la reconnaissance, la comprehension et 
l'appreciation de la valeur des ecosystemes forestiers. A. ce jour, les travaux se sont 
concentres en Tanzanie et au Zimbabwe. Dans ce dernier pays, les chercheurs sont en 
voie d'elaborer les methodes visant a determiner le prix - social, culture} et 
economique - que les populations attachent aux ressources de la foret. Dans la foulee, 
ils identifient et evaluent les systemes· de gestion autochtones. De plus en plus, le 
developpement des ressources humaines est integre a l'economie des ressources et a la 
foresterie sociale, aussi bien dans les pays du Sud que du Nord. 

Penpectives d'avenir 

II conviendra d'entreprendre des recherches sur les methodes utiles a la quantification 
des couts de la disparition de la diversite biologique et d'elaborer des methodologies 
permettant de quantifier les services forestiers tels que la protection des versants 
hydrographiques et autres ressources intangibles. II est urgent d' entreprendre des 
recherches visant a trouver la maniere de mieux prevoir les consequences ecologiques, 
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economiques et sociales de certains usages particuliers de la ressource forestiere. De 
plus, la recherche menee en Tanzanie et au Zimbabwe, ainsi que les technologies qui en 
decoulent, sont susceptlbles d'applications qui pourront etre eventuellement transferees 
clans d'autres regions et pays. 

3.8 Gestion des ecosys~mes fragiles : lutte contre la desertification et la secheresse 

Le probleme 

Tous les ans, le desert gagne - de maniere permanente - une surface de six millions 
d'hectares (!'equivalent de 20 000 milles carres). Dans les annees quatre-vingts, 88 % 
des 473 millions d'hectares des terres arides productives de l'Afrique sudano-sahelienne 
etaient classes parmi les terres desertifiees. La desertification est, en tout etat de cause, 
le stade ultime de la degradation des terres situees dans les zones arides et semi-arides. 
Le processus de degradation peut etre stoppe dans sa phase initiale mais devient 
irreversible au dela d'un certain seuil. Ramener le desert a la ·vie exigerait des enormes 
investissements. Les effets de la degradation des terres arides et de la desertification 
sont particulierement severes dans la bande sudano-sahelienne, en Asie occidentale et 
dans certaines regions de l'Asie du Sud. Ils ont entraine d'enormes pertes de terres et de 
cheptel, d'importants flux migratoires et une mortalite elevee. Les causes de la 
desertification sont multiples : secheresse persistante et aridite croissante des sols, 
surexploitation des ressources par les populations residentes ou bien une combinaison 
des deux. II apparait essentiel d'operer des distinctions entre ces processus sur le plan 
micro-ecologique afin de determiner les reponses efficaces et les strategies de gestion des 
terres exposees a la desertification. 

Presence tlu CRDl 

Le CRDI a ete tres agissant en ce qui a trait a l'amenagement des parcours au 
Moyen-Orient, en Afrique du Nord et au Sahel. Le Centre a mis !'accent sur 
!'appreciation des causes et des effets de la degradation des terres au niveau 
micro-ecologique, ainsi que sur !'evaluation des techniques d'economie favorables a la 
regeneration des sols. II a misc sur l'entiere participation des populations locales a 
!'elaboration et a la mise en oeuvre des techniques d'amelioration et des strategies de 
gestion. Quant a la prevention des risques de secheresse, la recherche se poursuit dans 
les domaines de la caracterisation agro-ecologique, de la recuperation d'eau et de 
l'amenagement des terres et des eaux et a de plus en plus recours aux technologies de 
teledetection et de geomatique pour l'etude des zones arides. De nombreux colloques 
internationaux et regionaux ont ete finances, tels que les me et IVC Congres international 
sur les grands piturages et les rencontres de l'Intemational Association for the Study of 
Common Property. 
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Perspectives d'avenir 

Seront privilCgies 1es secteurs de concentration de recherches orientes vers les mesures 
techniques, decisionnelles et socio-Cconomiques requises pour preserver les richesses du 
sol. Dans tous les cas, un usage a long terme est preferable a une exploitation fondee 
sur !'acquisition d'avantages immCdiats et les pratiques d'utilisation dommageables sont a 
proscrire. Les efforts de la recherche porteront sur ces themes : determination des 
causes de, la degradation des terres et distinction entre utilisation excessive et facteurs 
climatiques, technologies de mise en valeur des sols et des eaux et instruments 
d'amenagement, participation accrue des collectivites a la gestion des ressources et 
activites productrices de revenu dans les zones vulnerables afin de reduire la pression sur 
les ressources. 

3.9 Gestion 'des kosystemes fragiles : developpement durable des kosystemes 
montagneux 

Leproblbne 

Les ecosystemes montagneux, vitaux pour le developpement durable, sont de plus en plus 
exposes a !'erosion et a la degradation par effet de !'expansion des cultures et du 
deboisement croissant. Les terrains montagneux constituent des reserves notables de 
diversite genetique, notamment dans les contreforts; ils sont la source de tous les rese·aux 
hydrographiques et influent sur le climat. Leurs flancs recelent de. .precieuses ressources 
et protegent les populations nombreuses des vallees. Les hautes terres sont egalement 
essentielles a des activites economiques marginales comme le pAturage et la cueillette; 
dans le cadre de cet ecosysteme les populations. a falble revenu peuvent trouver leur 
subsistance. Enfin, lorsqu'ils sont constitues en reserve .. natufelle. ou pare national, ces 
espaces font partie du patrimoine mondial et attirent l'activite touristique. Des pressions 
intemes poussant a une exploitation des ecosystemes montagneux se feront certainement 
jour, cependant que se manifesteront des pressions exterieures en faveur de leur 
protection. 

IWsena du CRDI 

De nombreux projets se sont attaches a mettre en oeuvre les moyens aptes a 
l'amenagement des ressources des hautes terres de maniere a en favoriser la perennite 
ecologique et economique. Ces etudes ont montre dans queues circonstances les 
defrichements par incendie (agriculture itinerante) sont indiques ou, par contre, 
inopportuns en terrain montagneux. Elles ont egalement mis en evidence les modes 
selon lesquels des populations d'ethnies differentes exploitent les ressources et 
interagissent entre elles et a l'egard des mecanismes des marches. 
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Les recherches s'etendent aux liens entre l'utilisation locale des ressources renouvelables 
et l'amenagement utile des reserves naturelles. Dans des reliefs aussi differents que la 
sierra mexicaine et l'Himalaya, ii importe de determiner de quelle fa~n les habitants de 
regions nouvellement constituees en reserve peuvent continuer a exploiter cette 
importante richesse et tirer parti de la mesure de sauvegarde de maniere a pouvoir 
contnbuer a proteger la ressource plutOt qu'a l'exploiter davantage. 

Au regard des Ccosystemes des hautes terres et des montagnes, un troisieme groupe 
d'etudes ont ouvert de nouvelles perspectives de relance pour l'economie locale. Ces 
travaux visent a trouver de nouvelles sources de revenu en reduisant les pressions qui 
amenent les petites collectivites a vouloir etendre les surface de culture. Des activites a 
valeur ajoutee englobent cette double dimension. 

Perspectives d'avenir 

Les orientations futures des recherches sur les ecosystemes des hautes terres et des 
reliefs montagneux tendront a integrer toutes les dimensions decrites ci-dessus. Une 
attention particuliere sera accordee a la definition et, dans la mesure du possible, a la 
quantification des avantages non marchands de ces ecosystemes pour un developpement 
durable et equitable. Les projets seront mieux focalises et, lorsqu'ils ne font partie d'un 
seul programme a projets multiples, devront avoir un caractere complementaire . 

. 3.10 Preservation de la diversite biologique 

LeproblhM 

La notion de diversitC biologique englobe non seulement le nombre des especes, mais 
egalement les variations genetiques entre especes et les differents ecosystemes dans 
lesquels elles coexistent. L'extinction des ressources biologiques de la Terre se poursuit a 
une rythme de trois especes par jour, soit 1 000 especes dans un laps de 400 jours. Cette 
diversite biologique est particulierement riche dans les regions tropicales du globe (la 
moitie des vertebres, 60 % des especes vegetales connues et - vraisemblablement - 90 % 
de toutes les especes qui peuplent la Terre). La diversite biologique est importante aussi 
bien a l'egard des especes sauvages que domestiquees et l'est autant pour les pays en 
developpement que pour les pays industrialises. Les principales menaces pour la 
diversite biologique naturelle sont constituees par la disparition, !'alteration et la 
degradation des habitats dues a la presence humaine : accroissement et pression 
demographiques, surexploitation commerciale, pollution chimique et elimination des 
dechets non appropriee. La diversite biologique des especes domestiquees est un 
domaine de la plus haute importance que les grands courants de la recherche ont eu 
tendance a negliger. Au sein des especes domestiquees, la perte de diversite est due a 
l'adoption tres diffuse de cultures genetiquement homogenes (ou monocultures), 
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d'elevages non diversifes et en raison du declin de la diversite culturelle entre les 
populations. 

Prhmce du CRDI 

Le CRDI a ete tres agissant dans le domaine de la protection des habitats et a mis 
!'accent sur la pleine participation des communautes concemees. Deux bons exemples 
de projets sont represent6s par !'expansion de la zone protegee du Mont Everest et la 
protection de la reseive biologique de la Sierra de Santa Marta, au Mexique. A ce jour, 
le CRDI a contnbue a faire en sorte que la diversite biologique domestiquee soit inscrite 
a l'ordre du jour du Groupe de travail sur les propositions d'Action 21 en matiere de 
diversite biologique et de biotechnologie; il a apporte son concours au Dialogue Keystone 
sur les ressources phytogenetiques et a ete au premier plan·du debat portant sur les 
droits de propriete intellectuelle et les droits des exploitants, comme le met en evidence 
la publication« S'approprier la vie» (CRDI, 1991) .. Recemment, il a ete possible 
d'organiser une reuni~n intemationale traitant des ric.hesses mondiales et des 
connaissances locales en matiere de preservation de la diversite biologique. 

Perspt!CIWa d'avenir 

Les efforts se concentreront sur les interventions techniques, socio-politiques et 
economiques necessaires pour modifier les modalites de la prise de decisions ainsi que 
les habitudes de production et de consommation, de telle sorte que la recherche du 
mieux-etre a court terme concoure a la preservation de la diversite biologique a long 
term.e. Les etudes tendront a encourager la protection des habitats par un soutien a la 
recherche sur la participation communautaire et sur les valeurs economiques et 
intrinseques de la diversite biologique. En ce qui a trait a la diversite biologique 
domestiquee, il conviendra d'axer la recherche sur ces objectifs : analyser les forces socio-
economiques et politiques conduisant a la disparition de la diversite biologique dans les 
exploitations agricoles, comprendre le lien entre culture et pratiques agricoles, repertorier 
les connaissances autochtones sur les especes domestiquees et, enfin, promouvoir et 
experimenter des methodes de collection de plasma germinatif a !'echelon des villages, 
avec la participation active des populations. 

3.11 Gestion ecologiquement rationnelle de la technologie 

Leproblhne 

La biotechnologie • OU utilisation concrete des cellules microbiennes, vegetales et 
animales - s'est deja imposee comme un des moyens susceptibles de procurer de grands 
bienfaits a l'humanite. Elle peut avoir pour effet un accroissement de la production 
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alimentaire, donner les moyens de lutter contre la pollution, ameliorer la sante. A cette 
avancee sont naturellement attaches des inconvenients et des risques, bien que les 
applications de la biotechnologie contribuent d'une maniere vitale au developpement 
durable. Ces applications deviennent de plus en plus exclusives a cause du contrOle 
qu'exercent sur les activites de recherche les grandes societes transnationales. 
L'envergure des ressources financieres et des infrastructures qu'e:xige la recherche 
biotechnologique se concentre surtout dans le secteur prive du Nord, tandis que la 
diversite genetique utile se trouve surtout au Sud. En consequence, les pays en 
developpement eprouvent de plus en plus de difficulte a recolter les benefices potentiels 
des innovations biotechnologiques. 

Presence du CRDI 

L'appui s'est elargi a trois grands groupes d'activites : 

• developpement de produits et mise en oeuvre des processus - divers projets dans 
les domaines de I' agriculture (culture de tissus cellulaires, biopesticides ), de la 
sante (mise au point d'un vaccin anticonceptionnel) et sciences de la Terre et du 
genie (utilisation de rebuts de canne a sucre ); 
• questions de politique generale et fixation des priorites - analyses regionales de 
!'evolution des biotechnologies dans le domaine de !'agriculture; une etude des 
priorites de l'industrie de la biotechnologie au Me:xique; etudes portant sur les 
questions afferentes a la propriete intellectuelle et sur !'interaction universite-
industrie; 
• transferts de technologie et acds l l'infonnation - plusieurs analyses des 
sources d'information; une etude sur !'expertise canadienne en biotechnologie 
agricole et un projet d'aide au Service international pour l'acquisition des 
applications en agro-biotechnologie (SIAAA), un « courtier » de technologie a but 
non lucratif, specialise en biotechnologie agricole. 

En 1992, un important colloque d'experts s'est tenu a Montreal dans le cadre d'une table 
ronde intemationale sur le theme « Biotechnologie et pays en developpement ». Un 
Comite de biotechnologie cree a l' echelle du Centre, sert de point de convergence pour 
la communication de }'information sur les activites liees a la biotechnologie au sein et a 
l'exterieur du CRDI. 

Perspectives d'avenir 

Nombre de projets en matiere de biotechnologie sont au stade de leur elaboration et 
s'etendent aux trois grands domaines cites plus haut. De plus, le Comite de 
biotechnologie cite plus haut est en train d'elaborer une strategic integree d'appui a la 
recherche dans ce domaine. 
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3.U Protection des ressources des oceans et des ressources d'eau douce 

Un des problemes les plus graves de notre epoque est celui de l'acces a bl ressource 
marine car il affecte la viabilite des systemes de production, ichtyologique ( ce qui se 
resume par I' expression 9ien connue « il y a plus de ¢cheurs que de poissons » ). A 
l'heure actuelle, c'est toute l'industrie de la p&he - soit-elle basee dans les pays en 
developpement ou dans les pays industrialises (et le Canada en est un exemple typique) -
qui a atteint le seuil de la surexploitation ou qui en est proche. Quelques-unes des 
grandes p&heries du monde se sont deja e:ffondrees : celle de l'anchois au Perou, du 
hareng en Atlantique Nord, des sardines en Califomie, des riehes especes· de Thailande 
et de la morue du Nord Canadien. L'exploitation de la ressource aquatique biologique a 
joue un rOle important (parfois sous-estime) clans le cadre du developpement durable. 
La p!che est un des premiers domaines ou le concept de developpement durable a 
trouve application. Toute ¢che d'exploitation se fonde sur la notion de« rendement 
equihbre maximal» (MSY) qui se definit par la quantite des·prises pouvant.etre 
projetees sans alt&ation de l'equihbre reproductif et du maintien du stock. Une saine 
gestion des ressources marines et d'eau douce s'impose pour l'atteinte de cet objectif, 
tout ~omme le maintien de la diversite biologique. 

Nombre de questions ayant une importance vitale.pour les pays du Tiers-Monde l'ont 
egalement pour le Canada. Notre pays, qui possede le littoral le plus long du monde, se 
preoccupe a juste titre de la gestion des zones cOtieres pratiquee par des utilisateurs 
nombreux et places souvent en position .. de contentieux. La difficulte de gerer une -
ressource marine surexploitee ou les stocks (dans le cas present, la morue du Nord) se 
deplacent hbrement dans les limites et en dehors de la zone cOtiere contrOlee par le 
Canada est dCsormais largement reconnue. Cela exige la mise en oeuvre d'un regime qui 
replace le systeme des ressources dans un contexte global (non seulement a l'interieur de 
frontieres nationales arbitraires ), tout en faisant appel a la collaboration des ¢cheurs. 

IWsence du CRDI 

Par l'appui apporte a des projets entrepris dans de nombreux bassins interieurs et zones 
littorales, le CRDI a joue un rOle d'avant-garde en elargissant le cadre systemique et en 
privilegiant une vision multidisciplinaire. Le champ d'application de la recherche a etc 
elargi jusqu'a inclure l'eventail des questions sociales liees aux systemes de gestion, tant 
au chapitre de la gestion de la ressource en copropriete, de la coentreprise et des 
systemes de gestion communautaire que du recueil des donnees utiles a la protection et a 
la gestion des ressources aquatiques. 

L'orientation de recherche de tousles projets possede une composante de MSY qui 
s'etend a la dimension communautaire des problemes et aux facteurs socio-economiques 
et qui preconise !'introduction de nouvelles technologies (par ex. !'aquaculture). Celles-ci 
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ant un rOle potentiel important - notamment en ce qui a trait a l'optimisation de 
systemes d'aquaculture a petite echelle integres au developpement rural. Par exemple, 
en Asie, en Afrique et en Amerique latine, les projets sur des systemes d'aquacwture 
integres poisson-riz comme composantes de l'agriculture indiquent qu'on peut s'attendre 
a de meilleurs rendements, a une augmentation de revenu et a une viabilitC amelioree du 
systeme de production due a des besoins moindres en apports exterieurs (pesticides et 
engrais). 

Nombre d'activites se poursuivent principalement clans les domaines des techniques 
d'amelioration genetique, de la cryopreservation, des essais grandeur nature et des 
principes d'action indispensables a la protection de la ressource. Cette recherche d'une 
revolution bleue ouvrira en dernier ressort des choix de politique nationale analogues aux 
enseignements tires de la revolution verte et, pour partie, fondes sur eux. 

Perspectives d'avenir 

Une meilleure coordination des organismes subventionnaires represente une absolue 
necessite. Le CRDI a etc un des principaux acteurs et s'est fait l'avocat d'un tel plan de 
coordination parm.i plus de 40 organisations interessees a la ¢che. Cela a conduit a 
l'adoption recente d'une nouvelle strategic globale sur la peche (Une strategic pour la 
recherche internationale sur les peches, SIFR) qui met l'accent sur le concept de 
durabilite dans l'expansion des ¢cheries du Tiers-Mende. Le CRDI a ete cboisi comme 
point de convergence de cette coordination strategique. 

Au vu de l'integration du Centre international pour l'exploitation des oceans (CIEO) a 
l'ACDI et de la tendance a un appui moins defini a l'egard de ce secteur d'activites, le 
CRDI a emtrepris de ranimer le debat sur r-opportunite cfCtaborer un plan d'a{:tion 
visant a mieux integrer et utiliser les potentialites canadiennes et !'experience acquise au 
fil des ans, a l'appui des programmes internationaux concernant les ressources de peche. 

3.13 Gestion ecologiquement rationnelle de produits chimiques toxiques. et de 
dechets dangereux 

Le probleme 

La gestion des dechets de produits chimiques toxiques et des dechets solides pose un 
grave probleme ecologique dans le monde entier, pays du Nord et du Sud confondus. 

* Les pesticides sont traites a part (voir Section 3.6, Agriculture et developpement rural 
durables). 
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Vexemple de la ville de Saint-Domingue est, de ce point de vue, symptomatique de la 
situation qui prevaut en Amerique latine. Sa population de 2,5 millions d'babitants a 
augmente au rythme de 6 % par an. En 1990, elle produisait 2 000 tonnes de dechets 
par jour, mais 60 % du budget municipal, une flotte de 90 camions a ordures et un 
effectif de 6 000 eboueurs ne suffisent qu'au ramassage de 40 a 50 % des ordures 
menageres. Le restant s'empile. Dans tous les pays du Tiers-Monde, les services publics 
manquent des ressources necessaires au ramassage et au recyclage de leurs dechets. Au 
Canada et dans. d'autres. pays industrialises, les municipalites s' efforcent de trouver de 
nouveaux ·sites de decharge car 1es anciens depotoirs debordent. 

Presence du CRDl 

Un projet, en voie de realisation, envisage des solutions de rechange en vue d'une 
gestion viable et complete du cycle de traitement des ordures des villes ( depuis la 
formation jusqu'au recyclage ), soient-elles de nature organique ou inorganique. Le projet 
definira les elements suivants: les goulets d'etranglement du cycle des dechets, au regard 
de leur volume. et de leur composition;. acces et transfert du lieu de ramassage a la 
decharge; capacitc et methode d'evacuation, education du public, financement des 
operations et participation des intervenants autorisCs. D recherchera ensuite les 
solutions : rapport cout-avantages des sommes facturees par les services de ramassage 
des dechets privCs et municipaux; evaluation des consequences d'une multiplication du 
nombre d'intervenants informels; examen et 6valuation des choix visant a la mise en " 
oeuvre d'un systeme efficace, pratique et avantageux qui associe tous les secteurs 
interesse.s a la prevention et a la Jutte contre la pollution. D determinera enfin les 
dechets pouvant etre recycles et la meilleure maniere de les ramasser et de les 
transporter vers les usines de recuperation. 

Persp«:tives d'avenir 

Une meilleure gestion des dechets menagers en tant qu'activite communautaire 
productrice de ressources qui devra egalement permettre aux populations locales de 
prendre en charge et d'ameliorer le milieu .de vie est prcconisCe. Pl'USieurs aspects 
passent generalement au second plan : arrangements pour permettre a des services 
prives le ramassage des d.Cchets recyclables dans certains districts urbains, moyens de 
transport a charge intermediaire et methodes modernes de ramassage pour atteindre les 
lieux moins accessibles aux. camions et reduire les points de decharge abusifs, reduction 
des importations, creation d'emplois, economies de transport et consideration des dechets 
comme une ressource economique potentielle pour· la collectivite . 
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3.14 Intigration des valeurs environnementales a la gestion economique 

L'instabilite economique et l'etat quasi permanent de crise clans les pays du Tiers-Monde 
ont relegue loin dans l'ordre des priorites les preoccupations ecologiques. Dans le mame 
temps, le peloton des pays en developpement qui affichent une « reussite » economique, 
dits pays nouvellement industrialises (PNI), se sont surtout efforces de combler l'ecart 
avec le monde industrialise en adoptant. les modeles economiques et les system es de ce 
demier. Le developpement et les objectifs socio-economiques demeurent la priorite 
absolue de tous les pays, mais plusieurs pays commencent a reconnaitre que la 
degradation de l' environnement sape les perspectives de prosperite future et met en peril 
la qualite de vie de leurs habitants. 

JWsence du CRDI 

Une grande attention a ete portee a la definition d'un modele macro-Cconomique 
susceptible de stabiliser l' environnement economique, notamment en Amerique la tine~ 
Dans l' Afrique subsaharienne, I' action s' est concentree sur le renforcement de la capacite 
locale a tousles paliers de !'analyse economique. La variete des experiences en Asie a 
condwt a une grande variete de reponses en matiere de recherche sur la politique 
economique. L'economie de l'environnement a ete un des sous-themes du travail du 
CRDI, qui considerait que les questions importantes seraient traitees de maniere plus 
efficace dans le cadre de projets axes soit sur la politique economique soit sur les 
problemes relatifs aux ressources naturelles. 

Quoi qu'il en soit, un certain nombre de propositions elaborees recemment et de projets 
en cours seront le point de depart des programmes futurs. Au Costa Rica, une etude 
vise a incorporer les effets de la disparition de la ressource ichtyologique dans un 
ensemble refondu des comptes de revenu national; elle a ete menee parallelement a des 
recherches analogues dans d'autres secteurs et les resultats sont resumes dans la livraison 
de juin de Scientific American (1992). Un projet regroupant trois pays andins analyse 
!'incidence des politiques macro-economiques sur les prix a la production, remontant des 
modeles de production des paysans jusqu'a la ressource fondamentale. 

En Thai1ande, une etude a introduit le facteur d'incidence environnementale clans un 
modele econometrique de l'economie nationale. Une autre analyse, portant sur les 
micro-effets des politiques macro-economiques d'ajustement (Philippines), surveille les 
effets des changements economiques Sur le bien-etre des menages les plus demunis, la 
gestion de !'agriculture et le secteur des richesses naturelles, sur l'environnement ainsi 
que sur les services sociaux, la petite entreprise et la condition feminine. Un reseau est 
en voie de se constituer en Afrique orientale afin d'etudier !'incidence des ajustements 
structurels sur les pratiques environnementales. 
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Perspectives d'twenir 

On escompte un accroissement du nombre de propositions de recherche sur l'impact non 
intentionnel des politiques economiques sur l'environnement, la fa~n dont celles-ci 
peuvent stimuler la croissance sans dommage pour l'environnement et les cx;casions de 
faire levier sur ces mesures pour preserver ou tirer meilleur parti de la ressource 
fondamentale. Cela necessite, bien s"Ur, l'elargissement de la recherche au systeme · 
economique mondial qui acquiert de plus en plus d'importance pour l'examen de 
questions telles que le lien entre commerce international et environnement. 

3.15 Transferts de technologie 

Leproblbne 

Le transfert de technologies Nord-Sud a ete l'un des sujets les plus controverses de la 
CNUED. 11 represente en effet un instrument potentiellement important pour aider les 
pays en developpement a atteindre leurs objectifs en matiere d'environnement et de 
developpement. En lui-meme, ii n'est toutefois pas une panacee car tout transfert de 
technologie doit etre equihbre par une acquisition correspondante de competences, 
d'expertise et de capacites institutionnelles necessaires pour selectionner, assimiler et~-.. 
ameliorer les technologies importees et elaborer, en fin de compte, des solutions 
technologiques· endogenes. 

Presence du CRDI 

La recherche a aborde sous divers angles la question et etudie les voies et moyens par 
lesquels les transferts technologiques peuvent contnbuer a la creation des capacites 
technologiques endogenes et non pas aboutir a l'effet contraire. 

Le Reseau d'etude sur l'innovation et l'evaluation de la technologie rurale (RETAIN) a 
represente une etude de pointe qui a pris en compte taus les facteurs affectant l'ampleur 
de la diffusion des technologies relativement aux energies renouvelables dans les pays en 
developpement. 11 a mis en evidence le besoin de comprendre en profondeur les 
caracteristiques locales du cadre social, institutionnel et politique dans lequel des 
technologies nouvelles et «ameliorees» sont introduites, de maniere a procurer les 
avantages escomptes. 

Les petites et moyennes entreprises (PME) sont a l'origine de differents types de 
technologies ecologiquement rationnelles. Dans le cadre d'une etude globale, les 
chercheurs ont voulu examiner l'experience des PME canadiennes en matiere de 
transferts intemationaux de technologies. L'etude a mis en evidence le rOle accru des 
PME clans ce domaine et indique que l'ampleur de transferts de savoirs est plus 
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importante que prevu. 

Les droits de plus en plus exclusifs se rapportant aux innovations biotechnologiques (en 
regard des techniques relatives a la « revolution verte » qui auparavant etaient davantage 
l'apanage du secteur public) pose de nouveaux defis en ce qui a trait a leur accessibilite 
de la part des pays en developpement. Le CRDI a innove en accordant son appui au 
Service international pour l'acquisition des applications en agro-biotechnologie (RIAAA). 
Cette instiiution, qui agit en qualite de « courtier », a ete creee pour mettre les 
fournisseurs de technologies du Nord en condition de repondre aux besoins 
technologiques des pays en developpement en favorisant ainsi l'acces de ceux-ci a 
!'evolution technique. 

Perspectives d'twenir 

Dans le cadre des travaux preparatoires de la CNUED, le CRDI a remis unimportant 
rapport sur le transfert de technologies ecologiquement rationnelles (La technologie et le 
programme international pour l'environnement : enseignements pour la CNUED et au-
dell, fCvrier 1992). Ce rapport trace quelques voies susceptlbles d'etre empruntees par 
le CRDI et d'autres intervenants. 

A l'avenir, les efforts se concentreront vraisemblablement sur deux types d'activites : en 
premier lieu, l'etude de nouvelles methodes d'approche visant a favoriser le transfert 
Nord-Sud des techniques ecologiquement rationnelles et, dewdemement, les modalites de 
l'action de renforcement con~ue pour evaluer l'ampleur des capacites technologiques 
endogenes des pays en developpement et mettre en oeuvre des plans et des projets 
pilotes destines a ameliorer les competences existantes. 

3.16 Pectagogie de l'environnement et sensibilisation du public 

Le problhne 

L'education traditionnelle a, d'une maniere generale, echoue a vehiculer la connaissance 
ou la comprehension de l'environnement, de la relation entre l'espece humaine et les 
autres especes ou de la complexite des ecosystemes. Cela a eu pour consequence de 
nous laisser dans l'ignorance quanta l'etat de dependance de l'homme par rapport a la 
durabilite du «capital» qui lui a ete legue et de nous amener au gaspillage des ressources 
de la planete. Aujourd'hui, on reconnait volontiers que les nouvelles methodes 
d'enseignement et les programmes scolaires devraient transmettre aux enfants comme 
aux adultes les connaissances qui permettront en dernier ressort de proteger la Terre et 
d'atteindre l'objectif du developpement durable. Une telle connaissance peut !tre 
acquise dans un cadre officiei non officiel et non structure. Elle doit amener a une prise 
de conscience, a une nouvelle vision des choses et a une changement de comportement 
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destine a durer toute la vie et qui fera evoluer les individus et les societes vers une 
attitude plus respectueuse de l'environnement et plus econome. 

Prlsence du CRDI 

L'education et l'apprentissage font partie integrante du developpement humain et les 
experimentations et !'innovation dans le domaine de l'Cducation sont la condition 
premiere du dCveloppement durable. En consequence, les activites d'cducation 
ecologique se fondent Sur la premisse qu'une connaissance adequate et concrete de 
I' ecologic, des Ccosystemes, des choix ecologiques, des relations et des r6les qui se tissent 
entre les individUs d'une societe aooutira necessairement a des decisions individuellement 
retlechies et a des resultats concrets. Le CRDI a finance des projets educatifs destines 
aux enfants d'ige prescolaire, aux eleves des ecoles primaire et secondaire, a 
I' enseignement des adultes au sein des collectivites locales, aux femmes et aux travailleurs 
non qualifes. Ces projets faisaient appel aux methodes educatives les plus diverses et a 
des techniques qui peuvent facilement !tre mises en application et reproduites. 

Perspectives d'avenir 

Le CRDI rcaffirme le lien entre, d'une part, le besoin d'accrottre et d'acquerir des 
connaissances et, de l'autre, l'urgence de se doter des instruments viables permettant 
d'integrer les preoccupations environnementales a !'education pour le developpement. 
Les projets appuieront les actions suivantes : renforcer la capacite de pedagogie de · 
l'environnement, adapter les moyens pedagogiques aux besoins communautaires, 
sensibiliser les decideurs, les planificateurs et les intervenants du milieu aux enjeux et a 
!'importance de l'environnement. A l'avenir, il conviendra egalement d'encourager Ia 
mise en oeuvre des m6thodes permettant d'operer les meilleurs choix, de dispenser et de 
reproduire la pedagogie de l'envirt>nnement. On ne peut esperer atteindre l'equihbre 
entre les exigences economiques et ecologiques que par un effort positif et proactif 
d'information, soutenu par des institutions dotces de reelles competences. Le CRDI 
continuera a mener une action d'avant-garde dans cette direction. 

3.17 Information et environnement 

Le problbne 

Action 21 a reitere l'importance de !'information en tant que composante essentielle des 
actions pour« l'environnement et le dCveloppement »en consacrant un chapitre ace 
theme. Le chapitre 40 d' Action 21 dresse un large eventail de mesures pouvant !tre 
mises en oeuvre par les gouvemements, le secteur prive, les ONG, les organismes 
intemationaux et les organismes d'aide. Action 21 a dit et redit le besoin de resoudre les 
difficultcs serieuses engendrees par un acces, une analyse et une utilisation fragmentaires 
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de !'information en matiere d' « environnement et developpement ». Les comptes rendus 
sur les propositions individuelles et thcmatiques (desertification, cliversite biologique, 
transfert de technologie) ont mis en evidence !'existence de nombreux problemes lies au 
manque d'information, soit l'absence de donnees exigces pour surveiller l'ecosysteme 
planetaire et de dispositifs efficaces pour l'echange d'information entre le Sud et le Nord; 
le manque de ressources humaines dans les pays en developpement et une capacitc 
institutionnelle insuffisante pour qu'ils puissent faire un bon usage de l'information 
accesSible et !'absence des infrastructures d'information utiles au soutien des efforts de 
recherche. Ces difficultes constituent une serieuse entrave a des actions coherentes a 
tous les paliers, qu'il s'agisse de communautes locales ou de gouvemements. 

Presence du CRDI 

Sur un espace de plus de 20 ans, plus de 600 projets d'information sur le developpement 
ont ete finances dans 95 pays. Pour une grande part, ces recherches portaient sur les 
propositio:ns en faveur de l'environnement et du developpement preconisees par Action 
21. Dans les annees recentes, le soutien du CRDI s'est concentre dans deux domaines 
interrelies : (i) stabilite et durabilite de la ressource fondamentale relativement aux 
activites agricoles et industrielles, dans des domaines comme ceux de l'agroecologie, des 
ressources biologiques, de la foresterie, de !'utilisation des terres, des sols et des 
ressources en eau, etc., et (ii) protection et preservation de l'environnement, dans des 
domaines tels que les dechets toxiques, l'erosion cOtiere, la secheresse et la desertification 
et les catastrophes naturelles. 

Les initiatives tendent a ameliorer l'acces a }'information, a favoriser un meilleur partage 
et usage de !'information et a renforcer la capacite locale pour titer plein parti des 
ressources de !'information : sys~mes d'aide a la prise de decisions pour la planification 
et la mise en oeuvre des politiques (par ex. utlisation des terres, prevention de 
catastrophes, gestion des ressources en eau ), sy~mes d'alerte precoce et maillage de 
reseaux (par ex. lutte integree, inondations, secheresse ), sys~mes d'aide a la recherche 
(biotechnologie, foresterie, production agricole ), assemblage et dittusion de )'information 
( sante et securite au travail, eau potable et assainissement, protection de la nature), 
reseaux de telecommunications assistes par ordinateur ( avec des ONG 
environnementales en Afrique et NGONET, en prevision de la CNUED) et recherche 
sur Jes nouvelles technologies de )'information (technologie de satellite-radar, SIG, 
teledetection ). 

La recherche et la formation telematique, susceptJbles de trouver des applications fort 
utiles dans la surveillance et la gestion de l'environnement, sont un domaine en forte 
expansion. Le CRDI a appuye plusieurs projets de recherche faisant appel aux 
techniques geomatiques (Systemes d'information geographique) en Afrique, en Asie et en 
Am.erique latine. Ces projets etudient les s:ujets les plus divers, parmi lesquels citons les 
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suivants : fertilite des sols et erosion (Nepal), inondations (Chine), bassins 
hydrographiques (COte d'Ivoire), planification municipale (Co$ta Rica), gestion de l'eau 
(Egypte ), misc en valeur des richesses naturelles (Tunisie ), gestion des zones littorales 
(Philippines). 

PerspectWa d'twenir 

L'objectif global etant d'encourager des methodes d'approche efficaces et durables en ce 
qui conceme le recueil, le partage et l'utilisation de !'information, le CRDI pourra jouer 
un rOle important de catalyseur amenant des partenaires potentiels a oeuvrer de concert 
afin d'encourager les pays en developpement a innover en matiere de technologies et 
methodes d'information, de combler les ecarts dans le flux d'information et de renforcer 
la capacite du Sud a gerer et a utiliser la ressource qu'est !'information. A cet egard, 
!'experience canadienne dans les domaines des telecommunications, de la teledetection, 
des GIS, de !'elaboration de logiciels, etc. s'avere precieuse. Tout recemment, le CRDI 
appuyait une recherche concertee clans laquelle le. Canada et des pays en developpement 
travailleront en commun sur la nouvelle technologie de satellite-radar qui donne de 
meilleurs resultats dans les conditions atmospheriques prevatant au-dessus des pays 
tropicaux. D'autres etudes porteront sur l'acces aux connaissances autochtones en 
matiere environnementale afin d'assurerque l'experience locale sera prise en compte 
dans la gestion des· ressources naturelles. 

Les discussions se poursuivront avec les partenaires de la CNUED sur le suivi qu'il 
convient de donner aux mesures mises en oeuvre dans le cadre d' Action 21, y compris en 
. ce qui conceme la base de donnees et le systeme d'information preconises, l'acces au 
riche materiel d'arcbives de la CNUED et des ONG, la consolidation des reseaux de 
communication electronique 'pour accelerer la collaboration a venir, les etudes de 
faisabilite sur un reseau mondial d'information en matiere de developpement durable et 
les mecanismes visant a assurer le suivi des progres d' Action 21 et de sa misc en 
application. 
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4 INITIATIVES SPECIALES LIEES A LA CNUED 

• Le CRDI et SAREC (Agence suedoise pour la cooperation en recherche avec les 
pays en developpement) ont cree conjointement la Commission Sur les pays en 
developpement et les changements de I' environnement planetaire sur la base de 
trois grands principes : 

- La gravite des problemes lies a l'environnement planetaire. 
- L'urgence d'une adequation entre les perspectives du Tiers-Monde et le 

programme international pour l'environnement. 
- Le besoin d'incorporer les dimensions sociales dans les questions concernant 

I' environnement. 

Dans ce contexte, plusieurs seminaires ont etc organises a l'intention de 
chercheurs au Venezuela, en lnde et au Senegal. 

• La Commission, composee d'eminents specialistes en sciences sociales venant des 
pays du Tiers-Monde, a public le rapport Pour l'amour de la Terre qui presente 
les principales questions et priorites sociales des pays du Sud dans le contexte du 
changement de I' environnement planetaire et qui em et des recommandations pour 
un programme de recherche approprie. Le rapport a etc public et abondamment 
cite. 

• A l'instigation de la Table ronde nationale sur l'environnement et l'economie, le 
CRDI a realise une importante etude Sur le theme« Technologie, environnement 
et developpement : options pour le Canada A la CNUED et au-dela ». Le rapport 
qui en est resulte a etc diffuse et utilise par divers Groupes de travail de la 
CNUED, puis incorpore dans la publication de la Table ronde « En route vers le 
Bresil. Le Sommet planete Terre», au chapitre « Technologie, environnement et 
developpement ». 

• En vertu de l'accord de financement conclu entre l'ACDI et le CRDI en vue de la 
prestation de services experts a l'appui de l'apport canadien aux initiatives 
multilaterales paralleles aux negociations de paix au Proche-Orient, le CRDI 
assurera la gestion et l'expertise interne associee a la composante sur les 
ressources en eau. 

• Le Secretariat de la CNUED a Geneve a prie le CRDI de contribuer au 
processus de la CNUED par son rapport intitule « Sante et environnement : une 
strategie de recherche axee sur Jes gens », illustrant la relation entre sante, 
developpement et environnement dans la perspective des pays du Tiers-Monde. 
Le rapport aborde egalement la relation entre les transferts technologiques 
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News Release 

No. 127 

Secretary of 
State for 

External Affairs 

... ~q;z'§l 

conuiillnt(jue 
. Secretaire d'Etat 
aux Affaires 
exterieures 

June 17, 1992 

FLORA MACDONALD APPOINTED AS CHAIR OF THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTRE 

The Secretary of State for External Affairs, the Honourable 
Barbara McDougall, announced today the appoint~ent of Flora 
MacDonald as Chair of the Board of Governors of the 
International Development Research Centre (IDRC). 

The appointment of Miss MacDonald follows an announcement at 
·the Earth Summit in Rio de Janeiro by Prime Minister Brian 
Mulroney, that the IDRC will be further internationalized 
and its mandate broadened to emphasize sustainable 
development issues. The Government wishes to use the IDRC's 
international network and expertise to facilitate a quick 
start on the implementation of the UN Conference on 
Environment and Development's Agenda 21 program of action. 

Miss MacDonald succeeds Dr. Janet Wardlaw of the University 
of Guelph, who recently completed her second term as Chair, 
having served seven years in the position. 

Miss MacDonald, born and educated in North Sydney, Nova 
Scotia, has a distinguished background in politics and 
international affairs. She was first elected to the House 
of Commons in 1972 and served for 16 years as Member of 
Parliament for Kingston and the Islands. During that time, 
she held three Cabinet positions: Secretary of State for 
External Affairs, 1979-80; Minister of Employment and 
Immigration, 1984-86; Minister of Communications, 1986-88. 

She has served as director of many international 
organizations, including the South Africa Education Trust 
Fund as well as the Refugee Policy Group and the Urban 
Institute, both based in Washington. She was recently 
Special Advisor to the President of the Commonwealth of 
Learning and is currently Chairperso~ of the Commonwealth 
Human Rights Initiative. 



2 

The International Development Research Centre was created by the 
Parliament of Canada in 1970 to stimulate and support scientific 
and technical research by developing countries for their own 
benefit. Support is given directly to Third World institutions 
whose research focuses primarily on meeting the basic needs of 
the population in overcoming the problems of poverty. 

Since its creation, the IDRC has financed more than 4 500 
projects in 100 developing countries; 45 Canadian academic 
institutions and 58 other Canadian organizations (associations, 
non-government organizations and private-sector companies) have 
collaborated on IDRC-financed research projects. 

-30-

For further informati9n, media representatives may contact: 

Media Relations Off ice 
External Affairs and International Trade Canada 
(613) 995~1874 . 

or: 

Public Information 
International Development Research Centre 
(613) 236-6163 



• 

des rapports nationaux de la CNUED. 

De concert avec le Conseil des entreprises pour le developpement durable 
(Geneve), le CRDI a organise a New Delhi une rencontre d'hommes d'affaires et 
d'industriels indiens et encourage la participation des entreprises canadiennes aux 
ateliers preparatoires coordonnes en collaboration avec le Comite participatif 
canadien pour la CNUED, une coalition d'ONG canadiennes siegeant a Ottawa. 
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opportuns, la sante et le developpement durable et fait ressortir le besoin de la 
recherche axee Sur les dimensions physique, biologique et humaine de 
l'environnement et du developpement. En s'inspirant des reussites vecues Sur le 
terrain, mais aussi des echecs essuyes, l'etude propose un certain nombre de 
strategies et des solutions fondees sur la participation communautaire. 

• Les personnels du CRDI ont etc associes au processus preparatoire de la 
CNUED : participation aux activites organisees dans le cadre de la Conference; 
apport aux groupes interdepartementaux de travail sur les propositions 
d'Action 21; preparation de documents de travail et (ou) presentations sur les 
themes de la CNUED (par ex. etablissements humains et initiatives des 
gouvemements locaux, information pour les decideurs, diversite biologique, 
transfert de technologie, pauvrete, population, sante-environnement, femmes et 
environnement, etc.); propositions de collaboration a l'egard des partenaires 
potentiels. 

• GrAce au concours et au financement du CRDI, le Third World Network (TWN), 
une coalition d'ONG qui oeuvrent en faveur de l'environnement et du 
developpement dans les pays en developpement, a aide ses membres a se 
preparer pour la CNUED et a produit une serie de monographies et de 
documents de travail integrant les resultats des recherches de groupes ecologiques 
d'un peu partout dans le monde. Ces documents ont permis aux ONG du Tiers-
Monde de degager un consensus sur les accords intemationaux proposes avant la 
tenue de la Conference et d'aider, dans de nombreux cas, les delegations 
nationales presentes a la CNUED. 

• La preparation de la CNUED s'est largement appuyee sur les communications 
assistees par ordinateur afin d'associer le plus grand nombre d'intervenants. Le 
CRDI a finance le projet « Maillage electronique des ONG oeuvrant pour 

• 

I' environnement en Afrique », en collaboration avec le Centre de liaison pour 
l'environnement (ELCI) de Nairobi afin de permettre aux ONG d'echanger de 
l'information et de participer au processus de la CNUED par reseau electronique. 
Le Centre a egalement soutenu les efforts des ONG pour creer un repertoire des 
reseaux afin de definir la possibilite d'extension de la liaison electronique. 11 a en 
outre permis a des ONG d'etablir un mecanisme de coordination de l'information 
(NGONET) base a l'Instituto del Tercer Mundo de Montevideo, en vue d'une 
participation plus entiere au processus de la CNUED et au suivi de la 
Conference. 

En collaboration avec l'Institut international du developpement durable (IIDD) a 
Winnipeg, le CRDI a parraine un atelier de conceptualisation et de specifications 
sur les systemes pour la mise sur pied du Systeme d'information d' Action 21 
(AGIS) elabore par le Secretariat de Ia CNUED afin d'offrir un systeme souple et 
informatise facilitant la recuperation et I' analyse de }'information d' Action 21 et 
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IDRC 

DEVELOPMENTS 
C A N A D A 

June 1992 

IDRC's mandate broadened to support sustainable development 

Prime Minister Brian Mulroney announced at the United Nations Conference on the Environment and 
Development in Rio that IDRC's mandate is being expanded to become one of the world's key organizations 
responsible for making sustainable development a reality and for contributing to the implementation of Agenda 
21. This initiative by the Government of Canada seeks to meet the urgent need of the Earth Summit to find a 
way to 'jump start' the implementation Of Agenda 21. The Press Release issued by the Prime Minister's office 
includes the following quotes: 

"In light of the welcome suppon given by the United Nations 
Conference on the Environment and Deve!oprr.ent (UNCED) to the creation of a 
Sustainable Development Commission at the United Nations, Canada will 
formally broaden the mandate of the International Development Research 
Centre (IDRC) to emphasize sustainable development issues. In order to build 
the international network of expertise and contacts ·necessary for achieving 
sustainable development, the Canadian Government will invite the Secretary 
General of the United Nations and other key organizations like the World Bank 
to propose appointments to the Board of Governors of the IDRC, thereby 
establishing a new pannership with the United Nations system. 

The IDRC is a well-established international institute, created by the 
Government of Canada in 1970, with a proven track-record in supponif?g 
research in developing countries in a range of areas, including agriculture, 
fisheries, forestry, water management, engineering, health, education, 
economics and women in development. It will dedicate itseff to building 
research and technological capacity in developing countries. 

The Prime Minister noted that greater access by the international 
community to the direct hands-on expenise of the IDRC would help to ensure a 
quick stan on implementation of the UNCED Agenda 21 program. The Canadian 
Government provides $115 million per year to the IDRC and intends to maintain 
this contribution.• 

The enhanced mandate of IDRC is a unique opportunity for Canada to work at the forefront of the most 
pressing development challenges facing humankind. 'Agenda 21' emphasizes that effective capacity building 
is •crucial' in the implementation stage. This approach fits readily with the philosophy of IDRC. 

'Agenda 21' emphasizes the imperative of the application of science and technology for sustainable 
development and that the Issues which relate to both environment and sustainability ar~ critical to the fight 
against poverty. As a result, the Prime Minister considered that IDRC should pursue its efforts of capacity 
building in the South so that the researchers in those countries may address more actively, in partnership with 
other key actors on the international stage, some of the most fundamental requirements for sustainable 
development. IDRC will continue to build principally on its partnerships scientists and researchers in 
developing countries, forge closer and more formal ties with the United Nations and the private sector, in ~ 

Canada and abroad. ~ 

Developments Is published by the International Development Research Centre, a Crown corporation fUnded by the Canadian 
Parliament, and Is distributed to MPs, diplomats, and public servants. Through support for research, IDRC assists developing 
countries In creating their own long-term solutions to pressing development problems. · 

For more Information, or to participate In any event mentioned, contact : Danielle Vlnette, Senior Liaison Officer, 
IDRC, 250 Albert Street, Ottawa, K1G 3H9. Tel.: (613) 236-6163, ext. 2598. FAX: (613) 238-7230. 



CRDI , 
DEVELOPPEMENTS 

C A N A D A 

Juin 1992 
Mandat elargi du CRDI a l'appui du developpement durable 

Le premier ministre Brian Mulroney a annonce a la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le 
developpement, tenue a Rio ce mois-ci, que le mandat du CRDI serait elargi pour devenir l'un des principaux 
organismes charge de concretiser le developpement durable et de contribuer a la realisation du programme 
«Action 21 ~. Le gouvemement canadien s'engage ainsi concretement dans la mise en oeuvre d'Action 21 et 
prend les devants dans la lutte contre les problemes environnementaux. Voici un extrait du communique de 
presse emis par le Bureau du premier ministre : 

« Comme la Conference des Nations Unies sur /'environnement et le 
developpement (CNUED) s'est prononcee d'emblee en faveur de la creation a 
/'ONU d'une Commission du developpement durable, le Canada elargira 
officiellement le mandat du Centre de recherches pour le deve/oppement 
international (CRDI) afin qu'il puisse mettre /'accent sur le developpement 
durable. A/in de mettre en place /e reseau international d'expens et de 
contacts necessaire pour realiser ce developpement, le gouvernement 
canadien invitera le Secretaire general des Nations Unies et d'autres 
organisations c/es comme la BSnque mondiale a proposer /es noms de 
personnes qui pou"aient sieger au conseil d'administration du CRDI, creant de 
la sone un nouveau panenariat avec /e systeme des Nations Unies. 

Fonda par le gouvernement du Canada en 1970, le CRDI est un institut 
de recherches bien etabli, qui a fait ses preuves en appuyant /es recherches 
effectuees dans /es pays en developpement dans differents domaines, dont 
/'agriculture, /es pfJches, /es forfJts, la gestion des eaux, le genie, la sante, 
/'education, l'economie et /'integration des femmes dans le developpement. 
II se consacrera au developpement de la recherche et de la capacite 
technologique dans /es pays du tiers monde. 

Le Premier ministre a signale qu'en ayant davantage acces aux 
competences et a /'experience concretes du CRDI, la communaute 
internationale s'assurerait de mettre en oeuvre /e plus rapidement possible le 
programme Action 21 de la CNUED. Le gouvernement canadien accorde 
115 millions $par annee au CRDI et continuera de le faire. » 

Ce mandat elargi est une occasion exceptionnelle pour le Canada de se demarquer pour realiser 
concretement le developpement durable. Le programme Action 21 estime qu'on dolt porter une attention 
particuliere au cteveloppement des competences, element fondamental de la mise en oeuvre du programme. 
Cette approche cadre parfaitement avec la philosophie du CRDI. 

Le programme souligne l'imponante contribution de la science et des technologies a la solution des 
problemes de pauvrete et d'environnement. Par consequent, le premier ministre a estime que le CRDI devrait 
continuer a developper les competences au Sud pour que les chercheurs de ces pays puissent contribuer 
plus activement avec les autres intervenants sur la scene intemationale a la realisation du developpement 
durable. Le CRDI continuera de soutenir les efforts des scientifiques et des chercheurs des pays en 
developpement, tout en resserrant et en officialisant ses liens avec les organismes des Nations Unies et le II\ 
secteur prive, tant au Canada qu'a l'etranger. W 

Deyeloppementsest publie par le Centre de recherches pour le developpement international, une soclete d'Etat subventionnee par 
le Parlement canadien, et est distribue prioritairement aux deputes, aux diplomates et aux fonctionnaires. Le CRDI soutlent les 
chercheurs des pays en developpement pour qu'ils trouvent des solutions a long terme aux problemes de leur pays. 

Pour Informations ou pour particlper aux evenements mentionnes dans cette page, contacter Danielle Vlnette, agente de liaison 
principale, CRDI, 250 Albert, Ottawa, K1G 3H9. Tel.: (613) 236-6163, poste 2598. Telecopleur: (613) 238-7230. 
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Centre de reche~hes pour le developpement international 

ELARGISSEMENT DU MANDAT DU CRDI 

Jc vous 6cris pour vous informer d'ua fait important qui aura de grandcs r6pcrcussiom aur ·le CRDI. A. la r6centc 
Conf6rcnce des Nations unies sur l'cnvironncmcnt ct le cMwloppcmcnt (CNUED), le premier ministrc du Canada, le 
tr~ honorable Brian Mulroney, a annonc:6 Jes mcsures suivantca : 

Eargi.sscmcnt imm6diat du maadat du CRDI pour en faire unc organisation centralc de la misc en oeuvre 
·du programme « Action 21 •, le plan d'action mondial pour l'environnement ct le d6wloppemcnt. · 

Plus grandc •internationalisation• du CRDI. La direction du CRDI est aux mains d'un conseil de 21 
goU\'Cl'DCurs. M. Mulroney a annonc:6 quc le ~c gt~ral des Nations Unics ct lcs chefs d'autres 
organisations intemationales cl6s scront invit~ l proposer des noms pour lcs 10 mcmbrcs non Canadicns du 
Conseil. 

Engagement du gouvememcnt canadicn l accorder au CRDI ua ~cement de base de ua milliard de 
dollan au coun des dix prochaincs ann~ 

Le gouverncmcnt canadien r6aftirmc ainsi sa confiance dans le CRDI ct sa volo~ de l'appuyer finan<Xrcmcnt. D 
reconnait aussi scs r6alisations, scs forc:a ct sa solidc position d'intervcnant capable de travailler mondialement a la 
r6alisation du principc de la durabilit6 en dtveloppcmcnt. Enfin, rannonce fait fond sur la stratqic du CRDI 
( « Strat6gie 91 »), r6cemmcnt annonc:6c, dans laqudlc I' organisation red6finit scs priorit~ pour mieux sc pcncher sur 
lcs questions mondialca communes ct les probl~mcs r6gionaux. 

Cc mandat bonifi6 annonc:6 par le premier ministrc donnc au CRDI uac occasion unique de sc d6marqucr CD 
ocuvrant au premier plan des plus urgents d6f15 de l'humanit6 CD mauuc de d6\'Cloppcmcnt. « Action 21 •, le plan 
d'action mondial de rcmisc en~ de la plan~c, soulignc quc la cr~tion de com¢tences doit recevoir la plus hautc 
priorit6 ct qu'aucun d6veloppcmcnt durable nc sc fera sans elle. 

Les partcnariats ont toujoun joB un role ~ important pour le CRDI. Nous tenons a ce quc le CRDI fortifie ses 
lieQS ct en ~lissc de nouveaux avec d'autrcs partenaircs pour micux mcttrc en oeuvre son double rt>le de leader ct 
de disciple du d6vcloppemcnt durable. En tant qu'organisation d'Action 21, le CRDI crllra ua groupc consultatif de 
haut ni\'Clu pour amorcer la misc en oeuvre du plan d'action 21. Jc suis tr~ hcurcux de vous annoncer que le 
sccr~airc gt~ral du Sommct de la Terre, Maurice Strong, en est le premier mcmbre. 

Dans la troussc d'information ci-jointe, le document inti~• Le CRDI: unc Organisation« Action 21 » • d6veloppc 
les points jug6s hautemcnt prioritaircs dans le projet de plan d'action pr6pm pour le Sommet. La troussc comprend 
aussi le discoun du premier ministre ct le eommuniq~ de pressc, la straUgic 91 du CRDI, ua bulletin cxposant la 
d6cision du gouvcrncment canadien ct le eommuniqB de pressc du Ministuc des aft'aires ext&icurcs annon~t la 
nomination de l'honorablc Flora MacDonald au poste de pr6sidcnte du conseil du CRDI. J'esJ)Ue quc vous trouvercz 
ccttc information int6rcssantc ct vous invite l me faire part des commcntaires qu'ellc vous inspircra. 

L'annonce l Rio rcpracnte l'occasion id6alc de mcttrc la collaboration internationalc, clans son sens le plus large, au 
service des grandes questions l r6soudre pour cr6cr, demain, un monde meilleur. Jc compte bien continuer l f ;--.c oos part<aairca clan& le d6vcloppcmcu, .OOC l ICllfotter nos &ens a.cc CUL 

Keith A. D 

Head Office I Si- social: 250 Albert Street I rue Albert. PO Box I BP 8500, Ottawa. Canada K1G 3H9 
Tel/Tel: (613) 236-6163 Cable/Clble: RECENTRE Telex/Telex: 053-3753 Fax/Telecopieu,: (613) 238-7230 0 
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EXPANDED MANDA TE FOR IDRC 

I am writing to apprise you of a major development which holds sipificant implications for IDRC. At the recently-
completed United Nations Conference on Environment llld Development (UNCED), the Prime Minister of Can•da, the 
RL Hon. Brian Mulroney, announced the following measures: 

IDRC's mandate is being expanded immediately to serve u a pivotal orpnimion in the implementation of 
•Agenda 21 •, the global 1etion plan for environment llld development. 

IDRC will be further •intemationalii.ed.• Gqvemance oflDRC rests with its 21-member Board of Governors. 
Mr. Mulroney announced that the Secretary General of the United Nations and the heads of other key 
international organiutions will be invited to propose the 10 non-Canadian members of the Board. 

Core funding of IDRC by the Canadian government is assured at one billion dollars over the next ten years. 

The announcement at UNCED is a strong reaffirmation of confidence in and support for IDRC by the Government of 
Canada. It also recognizes our accomplishments, the strengths of this organiution, and our strong position to work 
globally for the achievement of sustainability in the development process. Finally, the announcement builds on IDRC's 
RlCCD.tly-~ounced strategy c·strategy 91 •) in which are redefined our priorities to deal more effectively with common. 
global concerns and regional problems. 

The enhanced mandate outlined by the Prime Minister accords IDRC a unique opportunity to work at the forefront of the 
most pressina development challen~es facin_a hwnankind. • A•enda 21 •, the world's action plan to heal the earth, 
emphasizes that capacity building has to be given the very highest priority and is •CJUCiar to the sustainability of any 
development effort. 

Working in partnerships has always been part of the modus operandi of the Centre. To undertake this challenge more 
effectively, we will want to build on these and expand into new partnerships to maintain our dual role as an important 
leader and a committed team player in sustainable development. As a first step in IDRC's role as an Agenda 21 
organiution, we will be establishing a senior level advisory group to assist with the •jump start• needed for the 
implementation of Agenda 21. I am pleased to report that the Secretary General of the Earth Summit, Maurice Strong, 
is the first official member of this advisory group. 

In the attached information kit, the document entitled •mRC: an Agenda 21 Organi7Jltion• elaborates on those issues 
that are considered high priority in the blueprint for action prepared for the Earth Summit. Also included are ·the Prime 
Minister's speech and press release, IDRC's Strategy 91, a brief newsletter outlining the Canadian Government's 
decision, and the press release issued by Department of External Affairs announcing the nomination of the Hon. Flora 
MacDonald as Chairperson of IDRC's Board of Governors. I hope you will find the information of interest, llld would 
welcome any comments you might have. 

The announcement at Rio represents an ideal opportunity for the broadest international cooperation to address 
collectively key issues to ensure a better world for the future. I look forward to continuing collaboration llld 

~;~~~m~~~ 
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Avant-propos 
Le monde du developpement international des annees 

1990 est tres different de celui des annees 1970, epoque au 
fut cree le Centre de recherches pour le developpement inter-
national (CRDI). Reconnaissant la necessite d'un change-
ment, le CRDI a engage la reflexion et le de'bat sur la voie 
qu' ii convient d' emprunter pour servir de la maniere la plus 
positive la cause du developpement au cours de la prochaine 
decennie. 

Cette experience s' est averee tres enrichissante. Si un tel 
travail de reflexion nous a permis d' apprecier a leur juste 
valeur les realisations passees et les atouts de l' organisme, il 
a egalement fait ressortir certaines faiblesses. Les employes 
de taus les echelons ant contribue a l' elaboration d' un cer-
tain nombre de themes strategiques dont nous avons juge 
opportun de tenir compte dans ce document. 

Entite autonome reunissant d' eminents scientifiques et 
specialistes du developpement provenant de toutes les 
regions du globe, le Conseil des gouverneurs est l'un des ele-
ments qui donnent au CRDI son caractere unique. Au cours 
de l' annee qui vient de s' ecouler, le Conseil a surtout porte 
son attention a une strategie pour l' avenir du CRD I. En 
juin dernier, le Comite de direction du Conseil a demande au 
president du CRDI, M. Keith Bezanson, de preparer un plan 
strategique en prevision de la reunion d'automne du 



Conseil. Ce document a ete presente en octobre 1991 et a 
rec;u l' appui unanime des membres du Conseil. 

Cette strategie examine le cadre dans lequel se place 
l'action en faveur du developpement, l'apport du Centre a 
cette oeuvre, certains principes et pratiques qui guideront 
nos interventions et nos choix au cours des annees a venir, 
ainsi qu'une description de la nouvelle structure du Centre. 
Ce document ne constitue done pas pour le Centre un plan 
arrete de maniere definitive, bien qu' il en comprenne nom-
bre d' elements. II represente plutOt la premiere etape essen-
tielle d'un processus evolutif visant a refac;onner le CRDI et 
a affiner son role innovateur dans le domaine de la recherche 
au service du developpement international. 

Janet M. Wardlaw 
Presidente du Conseil 
des gouverneurs 
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Introduction : mission et vision du CRDI 
La loi du Parlement portant creation du CRDI assigne au Centre 

un role unique parmi les institutions canadiennes et une place dis-
tinctive parmi les organismes de developpement international. La 
mission du CRDI peut se definir de maniere concise par l' expression 

s' affranchir par le savoir 

qui se fonde sur le rapport explicite entre connaissance et developpe-
ment et sur la conviction que l'essor et la prise en charge par eux-
memes des pays, des peuples, des collectivites et des individus passe 
par la connaissance. La recherche procure les moyens de la connais-
sance et, done, du developpement. La faculte de poursuivre la 
recherche est la condition necessaire de la responsabilisation et le 
CRDI oeuvre pour la creation, l' entretien et le renforcement de la 
capacite de recherche des pays en developpement, afin de repondre 
aux besoins qu' expriment les habitants de ces regions, pour une plus 
grande equite et justice sociale. 

11 nous incombe aujourd'hui de situer la mission du Centre dans 
un cadre strategique ordonne qui orientera les decisions prises de 
concert avec nos partenaires en recherche et permettant la mesure de 
nos progres. Une telle action exige 

• une nouvelle vision du developpement et de la place que tient 
le CRDI dans cette perspective; 

• une focalisation de nos programmes; 

• une restructuration des programmes visant a optimiser les 
resultats en fonction des ressources disponibles; 

• une bonne dose de perseverance; 

• une plus grande efficacite dans l' execution et l' administration 
des programmes; 

• une plus grande souplesse et mobilite permettant au Centre de 
s' adapter selon ce que dictent les circonstances et l' experience. 

Dans la decennie a venir, le CRDI s' efforcera de consolider et de 
renforcer l'image d'un organisme voue a la « recherche pour le 
developpement »et oriente vers l'atteinte de resultats concrets. Cela 



exige que l' on sache elaborer et partager de concert une vision du 
CRDI qui souligne les avantages decoulant de la recherche qu'il sub-
ventionne. A cette fin, il importera de faire un plus grand lien entre 
les pays emergents et les strategies globales de recherche et entre les 
beneficiaires potentiels et les efforts deployes a l'echelle locale, puis 
d'etre capables d'influencer d'autres intervenants par effet de la 
qualite et du caractere novateur de notre travail. 

Le nouveau contexte de l1action en faveur 
du developpement 

Au cours de ses vingt ans d' existence, le CRDI a grandement 
contribue a la cause du developpement international. Mais pour 
qu'il puisse tenir son role et avoir un poids reel, le Centre doit 
s'adapter aux circonstances et, plus important encore, aller au devant 
des transformations profondes qui se produisent dans le monde. 
L' ordre mondial qui se dessine en 1991 est sensiblement different de 
celui qui prevalait lors de la creation du Centre en 1970. La mutation 
politique, economique, sociale, culturelle, environnementale, scien-
tifique et technologique qui est intervenue dans les deux demieres 
decennies delimite un contexte entierement nouveau pour les pays 
emergents et le CRDI. Cette section expose brievement certains des 
changements qui se sont produits et leurs repercussions sur le milieu 
du developpement en general et sur le CRDI plus particulierement. 

Notre epoque est caracterisee par des changements en cascade et 
chacun d' entre eux nous oblige a revoir nos idees et notre vision du 
monde. Ainsi, il est legitime de s'interroger sur le processus du 
developpement, et notamment sur la place qu' occupent dans ce con-
texte la recherche et la connaissance. 

La premiere serie de changements se definit par un environ-
nement politique qui evolue a grande vitesse. Le trait distinctif de 
l' apres-guerre -1' equilibre des deux blocs - s' est radicalement trans-
forme. Le monde a a peine le temps de prendre acte du nouvel ordre 
international dans lequel les tensions politiques entre l'Est et l'Ouest 
s' estompent rapidement. Le role de l'Etat-nation s' est, lui aussi, beau-

.~ 
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coup modifie. Nos systemes politiques et notre conception de la ges-
tion economique, environnementale et sociale sont ancres dans la 
notion d'Etat-nation et ce, malgre le fait que des institutions suprana-
tionales et transnationales erodent de plus en plus la capacite de l'Etat 
a maitriser ces forces. Par ailleurs, le totalitarisme marque un recul 
dans de nombreuses regions du monde et les courants democratiques 
et le pluralisme politique ont tendance a s'affirmer. Les regimes 
repressifs sont de plus en plus contestes et il n'est pas rare qu'ils se 
voient imposer la sanction de la communaute intemationale. Le deux-
ieme groupe de changements concerne l'immensite des attentes 
sociales qui s' expriment dans les regions en developpement, large-
ment alimentee par la demographie galopante des cinquante dernieres 
annees. La Banque mondiale en faisait amplement etat dans son 
Rapport sur le developpement dans le monde de 1990, focalise sur la pau-
vrete, et le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) en traite dans le Rapport sur le developpement humain publie en 
1991. Les besoins alimentaires et nutritionnels des populations se sont 
multiplies plusieurs fois, tout particulierement dans les pays les plus 
demunis et meme si la production alimentaire s' avere amplement 
suffisante a nourrir la population de la planete, les conventions poli-
tiques, sociales et institutionnelles s'y opposent, tant a l' echelle 
nationale qu'intemationale. Une situation semblable prevaut dans les 
pays en developpement pour les soins de base et l' education primaire. 

La croissance demographique a entraine une augmentation des 
migrations des populations rurales vers les villes. L'urbanisation 
acceleree a suscite de formidables attentes en matiere de logement, 
d'hygiene, de transports et d'approvisionnement energetique. Une 
telle situation amplifie les besoins inassouvis des villes et conjugue 
l' extension de la pauvrete urbaine au denuement qui caracterise les 
populations rurales dans la plupart des pays du Tiers-Monde. La 
surpopulation entraine egalement le chOmage et le sous-emploi, qui 
sont en voie de devenir deux plaies endemiques et nefastes dans les 
pays en developpement. 

Nous commenc;ons egalement a nous rendre compte que 
l'ecosysteme peut ployer sous la pression indue de la croissance de 
la population du globe et d'un developpement incontrole. De ce fait, 



la gestion ecologique durable est devenue le signe incontournable de 
l'interdependance planetaire, s'appliquant avec force egale a tousles 
pays, independamment de leurs richesses, de leur situation geo-
gr ap hique et de leur systeme politique. Notre mode de vie, 
l' exploitation des ressources et les systemes de production devront 
changer partout si nous voulons soutenir la gageure du developpe-
ment durable. 

Les transformations profondes qui concourent a l'interdepen-
dance economique mondiale representent le troisieme ordre de 
changements. La croissance rapide et la mondialisation des marches 
financiers ont commence vers le milieu des annees 1970. Les marches 
financiers sont desormais caracterises par un ensemble tres complexe 
d' operations de toute nature, de plus en plus dissociees de la simple 
production et distribution des biens et services. Bien que ces change-
ments puissent ouvrir de nouvelles perspectives a certains pays en 
developpement, ils ont egalement des effets pervers qui ne pourront 
etre corriges qu'au prix d'ajustements considerables, par !'interven-
tion d' experts et d'habiles gestionnaires. 

La physionomie et les orientations du commerce international 
ont subi des modifications substantielles. Les pays riverains du 
Pacifique nord forment la plus vaste zone commerciale du monde, 
depassant meme ceux de l' Atlantique nord. Les biens de transforma-
tion et la prestation de services de haute technologie (produits ty-
piques des pays industrialises) se substituent aux matieres premieres 
(exportees surtout par les pays en developpement). Des regroupe-
ments commerciaux puissants se constituent au gre de la proximite 
geographique et auront d'importantes repercussions economiques 
autant sur les pays industrialises que non industrialises. L'incerti-
tude entoure encore !'issue des negociations du GATI, aujourd'hui 
dans !'impasse, mauvais presage si l'on tient compte du cm1t du pro-
tectionnisme pour les economies fragiles des pays en developpe-
ment, excedant annuellement 50 milliards de dollars americains, 
selon les estimations de la Banque mondiale. 

Un quatrieme ensemble de facteurs definis par !'intervention 
internationale et les ressources mobilisees en faveur du developpe-
ment international influencent ce contexte. Nous sommes ici en 
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presence de l'effet conjugue d'une certaine « lassitude a l'egard de 
l'aide »,de la crise de la dette qui se prolonge et de ses effets sur les 
flux de capitaux. L' apport net des institutions financieres multi-
laterales n'est pas important. Tout laisse presager que, pendant la 
presente decennie, les espoirs d'investissements prives directs dans 
les pays en developpement seront, a quelques exceptions pres, 
de\US. L' effet cumule de ces facteurs indique que, par rapport aux 
niveaux de l' aide atteints dans les trente dernieres annees, les 
ressources financieres destinees au developpement ne seront guere 
substantielles. Qu'il s'agisse d'aide accordee a titre liberal ou non, 
les ressources consacrees aux investissements dans les pays en 
developpement par tete diminueront probablement en termes reels, 
et peut-etre aussi nominaux, dans les annees 1990. 

Un cinquieme groupe de changements concerne la plethore 
d'innovations technologiques qui, tout en constituant une occasion 
de progres pour certains pays, risque de creuser des fosses et de 
creer des problemes quasi insurmontables pour d'autres. A cote des 
percees de la connaissance humaine, nous avons assiste en l' es pace 
de deux decennies a peine - et a un rythme de plus en plus 
precipite - a l' emergence de technologies et de systemes 
entierement inedits, par exemple dans les domaines des biotechnolo-
gies, de la micro-electronique et des nouveaux materiaux. Certaines 
de ces applications sont extremement souples et mobiles et sans 
cesse susceptibles de modifications et d'ameliorations. A ce titre, 
elles entrainent un changement rapide du mode de fonctionnement 
des marches en place depuis 1945. Les individus, les groupes et les 
nations qui participent a la creation et a l' echange de ces nouvelles 
technologies seront les beneficiaires du nouvel ordre emergent; ceux 
qui accusent un retard seront marginalises. Le risque de marginalisa-
tion guette plus particulierement les pays les plus pauvres. 

D'autres changements, d'ordre culturel et environnemental, 
nous incitent a reflechir et a modifier notre optique du developpe-
ment. Parmi les tres nombreuses transformations qui se produisent 
sous nos yeux, evoquons l' eveil des valeurs religieuses, la resurgence 
des nationalismes et l'avenement du fondamentalisme. Dans di-
verses parties du monde, ces phenomenes exercent une influence 



capitale sur la vie personnelle et collective des gens. Ces tendances se 
compliquent des lors que le desir de preserver son identite culturelle 
entre en conflit avec le penchant des medias d'information a con-
voyer des cultures (( etrangeres ». 

Enfin, au cours des vingt dernieres annees, les pays donateurs 
ont apporte un concours croissant a la recherche. Les sommes glo-
bales consacrees a l' aide a la recherche dans les pays en developpe-
ment ont double plusieurs fois et sont estimees a deux milliards de 
dollars americains. 

Dans les pays beneficiaires, il existe aujourd'hui un bien plus 
grand nombre d'instituts et de centres de recherches qu'autrefois, 
sur le plan aussi bien international que sur le plan regional et na-
tional. Entre 1970 et 1990, le nombre de centres internationaux et 
regionaux du Sud est passe de 140 a plus de 200. Dans les pays en 
developpement, on a egalement enregistre un accroissement notable 
des competences de recherche au niveau national. Le nombre de 
chercheurs en agronomie, qui est de 45 000 dans le Tiers-Monde, a 
quadruple entre 1965 et 1985. 11 n'est done pas etonnant que des 
resultats fort impressionnants aient ete obtenus dans les domaines 
de l' amelioration vegetale et de la production agricole. 

Le contenu de la recherche et ses modalites se sont transformes en 
partie par effet des produits de la recherche elle-meme. Les technologies 
de pointe, surtout dans les domaines de la communication et de l'infor-
matique, ouvrent a notre epoque de grandes possibilites d' accroitre la 
rapidite et l'efficacite de l'investigation scientifique. Toutefois, ce sont 
les perceptions et les convictions sur la fa<;on d' optimiser la recherche 
qui ont change plus encore que les usages. Beaucoup reste a faire, y 
compris l' approfondissement de cette question. 

Questions autour de la nouvelle donne 
Les changements qui sont survenus au cours des vingt dernieres 

annees ont ete considerables et le rythme auquel ils se produisent ne 
cesse de s' accentuer. Quelles sont done les repercussions de ce con-
texte radicalement transforme sur le processus du developpement, 
sur les pays emergents et sur les organismes voues a cette cause 
comme le CRDI ? 
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11 convient, en premier lieu, de reflechir sur ce que nous enten-
dons par « developpement ». La notion sous-jacente voulant que le 
developpement so it un processus lineaire n' a plus cours. De plus en 
plus, c' est le mot responsabilisation qui rend mieux compte de la 
realite du « developpement ». Etant donne qu'il ne peut - et ne doit 
pas - etre impose de l' exterieur, le developpement devrait signifier 
que les peuples ont, sous l'aspect des connaissances et du savoir-
faire, la possibilite de prendre en charge leur destinee et la faculte de 
decider ce qui est bon pour eux en connaissance de cause. 

La deuxieme consequence a, partant, une grande importance 
pour le CRDI : la creation, la diffusion et !'utilisation des connais-
sances sera plus que jamais essentielle. On pourrait meme dire que le 
clivage separant les pays developpes des pays en developpement, les 
riches des pauvres, repose sur la capacite de susciter, d'acquerir, de 
divulguer et de mettre en application le savoir scientifique et tech-
nologique. C' est cette qualite qui, par-dessus toute autre, fera la dif-
ference entre les parties du monde ou les gens auront la capacite de 
decider et d' agir et celles ou ils ne le pourront pas. 

11 y a, troisiemement, lieu de poser un regard neuf sur les institu-
tions sociales, economiques et politiques. Une intervention concrete 
et efficace, fondee sur le savoir acquis, exige une analyse plus fine 
que celle qui se borne a distinguer entre economie de « marche » et 
economie « planifiee » OU qui, toujours dans la sphere economique, 
oppose le« public» au« prive ». La theorie et l'ideologie qui sous-
tendaient ces concepts sont revolues. 11 sera necessaire d' etablir une 
collaboration qui ne s'encombre plus de telles distinctions avec un 
plus large eventail d' organisations - syndicats, associations profes-
sionnelles, groupes communautaires - qui representent la societe 
civile et qui ont pour champ d'action le savoir. 

Quatriemement, nous devons considerer d'un oeil different le 
reseau international d'aide au developpement et tout particuliere-
ment les institutions bilaterales et multilaterales. Le systeme 
en vigueur obeit aux schemas traditionnels « sous-developpe versus 
developpe », « economie de marche versus economie planifiee ». 



Deja en 1969, avant que le CRDI ne rut cree, la Commission Pearson 
faisait valoir que 

le role incombant a chaque organisation intemationale 
est loin d'etre defini ... Malheureusement, elles ne con-
stituent pas un cadre suffisant pour un effort elargi et 
intensifie visant a fonder l'action en faveur du 
developpement international sur des bases solides, a 
en accroitre l' efficacite et a en faire un instrument de 
cohesion de la communaute mondiale. (Partenaires 
dans le developpement, Rapport de la Commission sur le 
developpement international, pp. 283 et 306) 

Acteur modeste mais important ne de cette constatation, le CRDI 
se doit de jouer son role dans la definition de moyens permettant de 
mieux coordonner les efforts des organismes d'aide. 

Il est temps que tous les intervenants du milieu du developpe-
ment international prennent attentivement en compte tous les instru-
ments conceptuels, methodologiques et technologiques qui president 
a l' evolution de la theorie et a la pratique du changement social, 
economique et politique, en les faisant confluer dans l' effort com-
mun. Les nouveaux concepts d'elaboration et demise en oeuvre des 
strategies (p. ex., demarches multidisciplinaires et multisectorielles, 
planification interactive, gestion des questions strategiques) peuvent 
contribuer a une meilleure comprehension et maitrise des problemes 
des annees 1990. Les progres accomplis dans les domaines des tele-
communications, de la micro-informatique et des outils de modelisa-
tion facilitent l' acquisition et l' echange d'informations, 
l' experimentation des effets de politiques et decisions differentes, la 
diffusion des idees et la communication aupres du grand public. Un 
sentiment plus aigu de notre interdependance facilite l' emergence de 
programmes mondiaux a laquelle contribue une vaste mobilisation 
- souvent appuyee par les medias - autour des grandes questions 
de notre temps concernant l' environnement, la faim dans le monde, 
la course aux armements, le probleme de la gouvemabilite, le terro-
risme, l'education, la drogue et le sida. 
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Avantage comparatif du CRDI 
Dans ce nouveau contexte, ou s'inscrivent les efforts que nous 

deployons en faveur du developpement, le Centre est place devant 
un certain nombre de choix strategiques. Les ressources du CRDI 
sont limitees et, meme en regard de celles dont disposent d'autres 
organismes, assurement disproportionnees aux attentes. II est done 
opportun de s'interroger sur l'avantage comparatif qui permettra au 
Centre de relever les defis du developpement clans les annees 1990. 
Le CRDI possede un certain nombre de caracteristiques structurelles 
qui decoulent de ses orientations. Il se distingue ensuite par des ca-
racteres acquis au cours de ses vingt ans d'experience qui lui con-
ferent certains avantages clans les rapports qu'il entretient avec les 
chercheurs qu'il appuie et d'autres organismes d'aide au developpe-
ment. 

Caracteristiques structure/Jes et decoulant 
d'orientations strategiques 

• Le CRDI a ete le premier organisme d'aide au developpement 
a concentrer son action exclusivement sur l'appui a la recher-
che et sur la mise en valeur des competences scientifiques et 
technologiques clans les pays en developpement. II possede, a 
ce titre, une experience vaste et irrempla<;able. 

• Le CRDI est regi par un Conseil des gouverneurs ayant un 
profit international qui confere a ses activites une legitimite a 
laquelle d'autres organismes bilateraux ne peuvent pretendre. 
Dans le meme temps, le fait que le Centre subsiste grace a une 
seule source de financement a contribue a la simplification des 
demarches budgetaires et des exigences administratives. 

• Le CRDI poursuit deliberement une action axee sur un 
partenariat intellectuel plein et entier avec les beneficiaires 
des pays en developpement. Les projets et les priorites qu'ils 
souhaitent realiser sont definies de concert avec le Centre, ce 
dernier leur laissant, clans la plupart des cas, le soin de 
poursuivre la recherche par eux-memes. Ce faisant, le Centre a 



toujours ete pret a accepter des erreurs de parcours et des 
echecs occasionnels en jugeant qu'ils font necessairement 
partie du processus d'acquisition des connaissances. 11 a ainsi 
evite les deboires de tant d'autres organismes d'assistance 
technique et a prone une approche qui encourage une gestion 
avisee et responsable. 

• Le CRDI a ouvert une perspective mondiale et mobilise 
les acquis de la science et de la technologie au service 
des objectifs du developpement en etablissant des 
rapprochements par-dela les continents et en creant des liens 
entre les chercheurs et les decideurs des pays en 
developpement. Simultanement, il a ete respectueux du 
caractere regional de la plupart des activites entreprises, etant 
toujours attentif aux preoccupations et aux priorites dictees 
par les circonstances. Toutefois, si l'on tient compte des 
possibilites de financement limitees, un des points forts du 
Centre demeure sa capacite a affronter les problemes et a 
rechercher les solutions opportunes, en favorisant la recherche 
comparative entre regions, pays et cultures eloignes et en 
permettant, de ce fait, a des pays tres differents d'apprendre 
profitablement l'un de l' autre. 

• Le CRDI est un organisme de dimensions modestes, souple 
et prompt a reagir, qui dispose de ressources financieres 
suffisantes pour faire toute la difference dans le domaine de 
l'appui a la recherche et au developpement scientifique et 
technologique. Les ressources du Centre peuvent etre 
rapidement redeployees, compte tenu de l'independance dont 
jouit son Conseil· des gouvemeurs et du fait qu'il est degage 
des contraintes normales auxquelles sont assujetties d'autres 
institutions d'aide au developpement. Il soutient la recherche 
de nouvelles orientations et prone en meme temps les 
solutions techniques proportionnees aux problemes du 
developpement en indiquant la maniere dont la connaissance 
et son emploi peuvent marquer la difference dans ce domaine. 

.... 
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Caracteres acquis 
• Le CRDI a acquis une reputation enviable et un prestige 

considerable dans la plupart des pays en developpement. 
Cela constitue un atout de taille dont le Centre peut tirer parti. 
Pour ce faire, il doit neanmoins innover car il ne pourra 
preserver l'image et l' ascendant dont il jouit que s'il sait 
s' adapter au nouveau contexte international. 

• Le CRDI a noue un reseau de liens institutionnels et 
individuels tres etroits dans le monde entier. 11 est done bien 
place pour prendre de nouvelles initiatives susceptibles de 
faire toute la difference lorsqu' il convient de mobiliser un 
grand nombre d' organisations et de personnes dans tous les 
continents et regions du monde. 

• Le CRDI possede une haute autorite morale renforcee par 
une action continue conforme aux principes et aux qualites 
deja decrits. Mais, une fois encore, il lui faudra regagner 
constamment cette confiance en faisant la preuve de sa 
capacite d'innovation et de son leadership. 

Ces caracteristiques structurelles, decisionnelles et acquises 
orienteront la reflexion strategique du CRDI dans les annees a venir. 

Disponibilite des ressources 
Les ressources financieres dont dispose la communaute interna-

tionale pour les activites de developpement sont limitees et il est peu 
probable qu' elles augmentent en termes reels dans les annees qui 
viennent. Des pressions croissantes s' exercent dans tous les pays sur 
le cadre financier et reduisent la marge de manoeuvre de ces derniers 
pour ce qui est de repondre a des priorites sur les plans aussi bien 
interieur qu'exterieur. Les changements qui viennent de se produire 
en Europe de l'Est et ailleurs entrament egalement une concurrence 
croissante pour l' aide publique au developpement, par ailleurs 
restreinte. Et cela vaut pour le Canada et pour le CRDI. Les recettes 
du CRDI ont diminue en termes reels ces trois dernieres annees. 
Nous devons faire tout ce que nous pouvons pour renverser cette ten-
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dance, mais ii ne serait pas judicieux de presumer d'une croissance 
reelle du montant de la subvention que le Centre r~oit du Parlement. 

La figure 1 illustre l' evolution de la subvention accordee au Centre 
a partir de 1987-1988 et sa projection jusqu'en 1994-1995. Dans la defi-
nition de ses programmes, le CRDI doit prendre attentivement en 
compte le changement intervenu dans ses previsions de recettes. 
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Rgure 1 
Subvention du CRDI: 

evolution en chiffres reels et projetes 
(en dollars canadiens de 1987/88) 

88189 89/90 90/91 91192 92/93 93/94 94/95 
PROJECTIONS 

····<:::>···· mars 1989 ·····¢"···· mai 1990 
·····O····· avril 1991 (est.) ·····•····· juin 1991 (est.) 

CHIFFRES REELS 
• 1987-1988 A1991-1992 

Necessite du changement 
Un ensemble de facteurs - le nouveau contexte mondial, le 

besoin de redefinir notre role afin de preserver un dynamisme reel, 
les contraintes imposees par des compressions budgetaires -
s'allient done pour reclamer un changement de cap au sein du CRDI. 
Ce dernier doit pleinement assumer son role futur en selectionnant 
avec soin les domaines de programme, en concentrant les energies et 
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les ressources dont il dispose et en poursuivant avec perseverance 
les activites sur lesquelles il a choisi de porter ses efforts. Pour faire 
contrepoids au besoin d'une action concentree et perseverante, nous 
devons nous laisser une marge de manoeuvre afin de pouvoir reagir 
face a des conjonctures fluctuantes, clans les domaines qui sont les 
notres. Dans le meme temps, nous devons accroitre et ameliorer nos 
communications au Canada afin que le role, les realisations et les 
possibilites du CRDI soient mieux compris. 

A mesure que les changements seront mis en reuvre - sans 
tarder ou selon un plan graduel - il ne faudra pas perdre de vue les 
criteres fondamentaux et les pratiques qui sont de nature a ameliorer 
l'efficacite du Centre. Certains de ces reperes de changement nous 
ont bien servi clans le passe; d'autres traduisent les ajustements 
indispensables a la poursuite de notre mission. 

Evolution et delegation : un plan d1action 

Perspectives du changement 
Quelle vision le CRDI a-t-il de son role, des qualites par 

lesquelles il souhaiterait se distinguer et a l' aune desquelles il 
aimerait etre peri;u et juge ? 

Au cours des deux dernieres decennies, le CRDI a evolue 
considerablement clans sa structure, son mode d' organisation et sa 
culture. Notre mandat exige que nous mettions constamment la 
main a l' ouvrage pour creer les conditions clans lesquelles les benefi-
ciaires et les personnels sont amenes a assumer des responsabilites, a 
innover, experimenter et apprendre, en mettant a contribution toutes 
leurs virtualites et leurs competences. Au meme moment, le haut 
degre de specialisation scientifique engendre par l' explosion du 
savoir signifie que le Centre doit elaborer les dispositifs qui lui per-
mettront d'attirer clans sa sphere d'action les expertises scientifiques 
appropriees. 

La culture du CRDI, qui est celle d'un foyer de savoir, doit etre 
reaffirmee. Cela exige que l' esprit d'initiative qui inspire notre 



organisme et ses personnels soit encourage et que nous cherchions la 
meilleure fac;;on de renforcer et de primer l' experimentation et le 
gout du risque dans le cadre de !'action commune. 

Afin de confirmer et de faire progresser les traits de notre culture 
organisationnelle, notre fac;;on d'agir doit se fonder sur certains 
principes: 

• delegation au personnel et aux beneficiaires d' autant 
d'autorite qu'il se peut dans le cadre d'objectifs concertes, 

• limitation des regles exigeant l' approbation prealable d' autres 
paliers de responsabilite pour laisser libre cours a leurs 
initiatives, 

• exercice de la responsabilite et 

• appreciation des lec;;ons du passe pour une prise de decision 
plus eclairee. 

Cela implique, bien sur, la delegation des processus de prise de 
decision et d'apprentissage. L'intention de mettre en valeur les com-
petences des personnes doit se traduire dans les faits. Nous devons 
offrir a nos partenaires plus d'occasions d'apporter leur concours a 
!'oeuvre commune, en integrant leur apport par un processus 
d'apprentissage dont la valeur est cumulative et dont les resultats 
sont plus probants que la simple addition des parties. 11 importe 
done que nous deleguions encore plus de responsabilites et de pou-
voirs a nos partenaires en recherche, en leur permettant de definir, 
de planifier, d' executer et de maitriser le calendrier des recherches. 
Cela presuppose !'acceptation d'un plus grand risque, mais cela 
s'impose si nous desirons assurer le succes d'une association respon-
sable et d'une responsabilisation authentique. 

Une exigence corollaire voudra que l'on soit dispose a admettre 
une marge d'erreur inherente a tout processus d'apprentissage, et 
plus encore dans le cadre de la recherche et de milieux tres differents. 
Si nous etions incapables de prendre en compte une part inevitable 
de risque et la valeur d' enseignement des erreurs commises, notre 
aptitude a innover et notre place distinctive dans le domaine de la 
recherche pour le developpement seraient amoindries. 
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Ou doit se situer le CRDI afin que nous puissions beneficier 
pleinement de nos points forts et maximiser notre apport en faveur 
du developpement international ? La pertinence de notre action et 
son incidence seront d'autant plus grandes que nous prendrons 
appui sur notre avantage comparatif. 

Des initiatives strategiques, associant des choix de programme 
circonstancies a des solutions novatrices, seront necessaires pour la 
conduite de nos affaires internes aussi bien que clans nos relations 
avec les partenaires en recherche. De telles initiatives com portent: 

• le renforcement selectif de la capacite nationale de recherche 
en vue de creer des foyers d' excellence pouvant etre associes a 
des programmes entrepris aussi bien clans d'autres pays que 
clans le pays d' origine; 

• des initiatives d'envergure internationale, par exemple jouer 
un role catalyseur clans la creation de centres internationaux 
de recherche OU d'information destines a SOUtenir des efforts 
nationaux disperses, de telles initiatives pouvant supposer 
l' engagement eventuel d' autres intervenants, venant du 
gouvemement ou du secteur prive; 

• des alliances avec d'autres institutions de financement et de 
developpement afin de definir des cadres financiers et 
politiques favorables a une action multilaterale. 

Un exemple de l'experience acquise par le Centre clans ce 
domaine a ete la creation d'un projet visant a examiner les bienfaits 
potentiels de l'agroforesterie clans les pays en developpement. 
L'avantage consistant a associer les pratiques agricoles et forestieres 
en vue de la creation de systemes de production agricole durables 
n'etait pas inconnu, mais jusqu'a ce que le CRDI intervienne, la 
recherche se bomait a un petit nombre de programmes. Sur la base 
d'une etude commandee par le CRDI en 1975 sur le sujet, un groupe 
d'organismes subventionnaires a decide d'instituer le Conseil inter-
national pour la recherche en agroforesterie (CIRAF). Le CRDI joue 
le role d'organisme d'execution. Le CIRAF vient d'etre admis au sein 
du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale 
(CGIAR), un reseau mondial regroupant 16 centres de recherche, ce 
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qui lui garantit la stabilite financiere et lui donne la possibilite de 
repondre aux nombreuses questions en matiere de gestion durable 
de I' environnement. 

Plusieurs autres initiatives ont connu beaucoup de succes. Il y a 
tout d' abord l' elaboration et la diffusion du logiciel de gestion de 
bases de donnees textuelles MINISIS, qui a beaucoup aide les pays en 
developpement a ameliorer leurs systemes d'information et a connu 
un certain succes commercial dans les pays industrialises. 
Mentionnons egalement le reseau africain de recherche en 
macro-economie, la Commission intemationale sur la recherche 
en sante au service du developpement et la Mission econornique en 
Afrique du Sud instituee a la demande du gouvemement du Canada. 
Les activites peuvent differer, mais chacune d'entre elles concourt a 
delimiter un creneau oit le Centre peut apporter un concours excep-
tionnel et a poursuivre une strategie associant, avec le temps, d'autres 
interlocuteurs. Ces exemples illustrent la gamme des initiatives 
strategiques qui entrent dans les attributions du Centre. Elles se 
demarquent par leur originalite justement parce qu'elles s'appuient 
sur notre avantage comparatif. 

Orientations utiles 
Considerant la necessite de localiser des creneaux strategiques et 

de devenir une institution plus« axee sur les resultats »,nos choix de -
programmes seront guides par les orientations suivantes : 21 

• prendre le train en marche : se pencher sur les problemes 
mondiaux et interregionaux; 

• tirer plein parti des facultes de recherche; 

• collaborer avec d' autres interlocuteurs; 

• etre un diffuseur de connaissances. 

Prendre le train en marche: 
se pencher sur /es problemes mondiaux et interregionaux 

Dans le passe, l'action du CRDI s'est focalisee davantage sur ce 
qui compose la qualite de la vie d'une collectivite et est souvent 
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determine par de nombreux aspects qui ont un caractere local et 
regional - et nous continuerons d'appuyer de tels travaux de 
recherche. Toutefois, considerant que les pays en developpement 
sont de plus en plus en mesure de poursuivre leurs propres 
recherches au niveau sectoriel et local et que d'autres organismes 
d'aide y apportent plus de ressources, nous crayons que les 
investissements consentis seraient plus fructueux si le CRDI con-
sacrait des ressources relativement plus importantes a un petit 
nombre de problemes de nature mondiale et interregionale bien 
choisis. Ces problemes dictent que l' on privilegie les demarches 
pluridisciplinaires. 

Tandis que des questions aussi diverses que !'evolution des 
structures des echanges commerciaux, des marches financiers, de la 
croissance demographique et des conditions environnementales 
definissent les horizons de developpement des pays separement con-
sideres, la recherche visant a en saisir les effets globaux et a degager 
des solutions de rechange est souvent lacunaire. Des connaissances 
insuffisantes sur les options, les possibilites et les embuches 
eventuelles que les solutions mises de l'avant presentent sont une 
des raisons pour lesquelles les pays en developpement participent si 
peu a la definition des priorites de notre monde. Cela vaut en parti-
culier pour l' evolution de la science et de la technologie OU le 
changement se poursuit a un rythme accelere. Le Centre propose 
d' accorder un soutien plus important aux domaines dans lesquels la 
recherche est susceptible d'inflechir le cours des evenements et de 
permettre une plus large participation des pays du Tiers-Monde. 

Tirer plein parti des facultes de recherche 
Au cours des vingt dernieres annees, les pays en developpement 

se sont dotes de meilleures infrastructures de recherche. Nous 
n' entendons pas par la que la recherche ne doive pas etre suscitee et 
encouragee partout ou cela est possible et que cet objectif doive etre 
sous-estime par le CRDI. Meme si les ressources disponibles sont 
toujours disproportionnees par rapport aux besoins, les perspectives 
d' accroissement de la fonction recherche par des apports exterieurs 



sont tres limitees a moyen terme. Des retombees substantielles a 
court terme pourraient cependant resulter de gains de productivite, 
compte tenu de l'importance des ressources dont disposent les sys-
temes de recherche des pays de l'hemisphere sud qui, mesurees par 
les depenses annuelles totales consacrees a la recherche et au 
developpement tous azimuts, sont estimees a quelque 20 milliards 
de dollars americains. 

Dans le domaine de la recherche pour le developpement, la 
question n' est pas tant d' attirer plus de fonds (bien qu' elle ait son 
importance) mais de s'assurer que le potentiel existant est exploite a 
hon escient. Le CRDI contribuera de deux manieres au meilleur 
usage des facultes de recherche : en faisant converger les efforts sur 
la capacite d'utilisation et en favorisant une comprehension plus 
approfondie des voies qui menent au succes d'une experience plutot 
qu'a l'echec. 

Le CRDI et I' application de la recherche: Le CRDI deploiera de 
plus grands efforts et engagera plus de ressources pour faire en sorte 
que les produits resultant des activites qu'il subventionne soient uti-
lises, et ce, au travers d'une definition plus fine des resultats escomp-
tes et d'une identification plus appropriee des utilisateurs, des 
emplois, des avantages et des coil.ts virtuels. Les beneficiaires d'un 
projet prendront une part tres active en decidant du champ d'appli-
cation et en etant, au besoin, associes aux modalites memes de la 
recherche. Le CRDI sera plus prompt a financer OU a trouver les 
ressources necessaires aux activites de suivi (essais, construction 
d' etablissements pilotes et diffusion des acquis). 

Pour que la recherche et le savoir debouchent sur des applica-
tions concretes, une action commune - et done le partenariat avec 
l'entreprise privee - peut s'averer opportune. Dans la mesure du 
possible, le Centre s' efforcera d' associer le secteur prive aux projets 
de recherche. Voila un champ d'action relativement nouveau pour le 
CRDI, qui touchera tous ses programmes et qui ne sera pas sans sus-
citer de nouvelles questions et des difficultes additionnelles. Mais 
cela merite toutefois qu'on s'y applique. 

.... 
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Etude de la valeur des systemes de recherche : Le Centre inten-
sifiera ses efforts visant a connaitre les raisons du succes ou de 
l' echec d'un projet de recherche pour le developpement. Il existe peu 
d'informations permettant d'apprecier la meilleure forme d'organi-
sation de la recherche pour le developpement et les modalites garan-
tissa n t que les resultats d'une recherche pourront trouver 
rapidement application, a large echelle. Un nouveau programme 
sera ainsi elabore afin d'appuyer la recherche dans cette direction. Il 
tirera parti de l'experience acquise par le programme d'evaluation 
du Centre. Ce nouveau programme s'attachera particulierement a la 
question essentielle de savoir quels sont les meilleurs moyens de 
preparer le terrain aux decisions, c.-a-d. l' elaboration, la mise en 
forme et l'application des connaissances aidant au processus d'elabo-
ration de politiques. 

Co/laborer avec d'autres interlocuteurs 
Le Centre recherchera une collaboration plus etroite avec 

d'autres interlocuteurs, pour mobiliser a la fois les ressources 
financieres necessaires pour poursuivre la recherche et nous 
permettre d'influer globalement sur les parametres du developpe-
ment. Pour que son action s'avere efficace et percutante, ii est indis-
pensable que le CRDI soit amene a cooperer avec un plus grand 
nombre d' acteurs, y compris les universites canadiennes et la com-
munaute scientifique, les institutions multilaterales, d'autres orga-
nismes d'aide et, par-dessus tout, nos partenaires du Tiers-Monde. 

Tandis que le CRDI cherchera a definir avec grand soin les ques-
tions sur lesquelles ii convient de se pencher, le principe du respect 
mutuel continuera d'orienter nos choix. Des groupes consultatifs et 
autres instruments de concertation permettront au Centre d' oeuvrer 
en liaison encore plus etroite avec les chercheurs et les decideurs des 
pays emergents. Le Centre recherchera de nouvelles voies pour une 
action commune, y compris la delegation de responsabilites aux 
institutions et aux chercheurs de l'hemisphere sud. 

Le soutien a la cooperation Sud-Sud continuera d'etre au coeur 
des preoccupations du Centre. Le CRDI mettra a l'essai de nouvelles 
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techniques de communication visant a accroitre le partage des con-
naissances entre les pays et examinera la possibilite d' ameliorer les 
reseaux existants. 

Un partenariat plus assidu avec les organismes et les institu-
tions canadiens sera prone. La presence du Centre aupres des 
organismes canadiens a ete relativement discrete, exception faite 
pour le Programme de cooperation lance en 1980. La communaute 
canadienne pour le developpement, toujours peu nombreuse, tend a 
se rapetisser et les Canadiens ont moins de possibilites de participer 
directement a l'effort en faveur du developpement. A cet egard, la 
nature complementaire du travail du CRDI et de l' ACDI porte a 
croire qu'il ne faudra pas relacher les efforts entrepris recemment 
pour multiplier les occasions d'une collaboration speciale. Le parte-
nariat avec d' autres institutions canadiennes devrait se degager du 
concept traditionnel d'assistance technique et d'asymetrie Nord-Sud 
et mettre l' accent sur une oeuvre commune allant a l' a vantage 
mutuel du Canada et des pays en developpement. 

Le Centre entretient deja des rapports etroits avec le petit groupe 
d'institutions et de fondations qui consacrent la plupart de leurs 
ressources au soutien de la recherche pour le developpement. Nous 
avons l'intention de collaborer plus etroitement encore avec ces 
organismes et d'etendre ces rapports a d'autres institutions finan-
cieres oeuvrant dans le domaine du developpement. La plupart des 
fonds groupes sous l' etiquette « recherche pour le developpement » 

sont degages par les grands organismes subventionnaires, pour qui 
la recherche ne represente qu' une petite partie des programmes de 
pret. En principe, ces organismes sont done des intervenants de pre-
mier plan lorsqu'il s'agit de mettre en application les resultats de la 
recherche. Le CRDI s' efforcera d' etablir des rapports plus suivis avec 
ces grandes institutions, telles que la Banque mondiale, les banques 
regionales de developpement et le PNUD. 

Le CRDI doit rechercher de nouveaux partenariats dans le 
domaine du developpement, aussi bien avec des organismes cana-
diens, comme l' ACDI, que non canadiens. II devra notamment cofi-
nancer des projets et des programmes executes sur une grande 
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echelle, en tirant parti de l' apport complementaire d' autres sources 
eventuelles de financement. Avant d' envisager ces options, il devra 
d'abord avoir determine quels sont les domaines sur lesquels met-
tent l' accent les autres agents financiers contribuant a la recherche 
pour le developpement, qu'ils soient multilateraux, publics ou 
prives. Ce faisant, le CRDI devra demeurer soucieux de l' equilibre a 
respecter entre les partenariats et la specialisation, d'une part, et les 
incitations qu'entraine une saine concurrence, d'autre part. 

Etre un diffuseur de connaissances 

Le role du CRDI, par-dela l'octroi de fonds pour la recherche, 
consiste a promouvoir la diffusion des connaissances. Les relations 
que le Centre entretient avec les chercheurs canadiens et des pays en 
developpement et l'acces a l'information dont il jouit dans les 
domaines du developpement et de la science et de la technologie, lui 
conferent la responsabilite d'informer et d'influencer d'autres inter-
locuteurs, aussi bien dans les pays en developpement qu'au sein des 
organismes de developpement. A l' echelle des projets, le Centre est 
en mesure d'informer de maniere ponctuelle les chercheurs et de les 
mettre en relation avec la communaute scientifique intemationale. 

La masse des connaissances acquises grace aux recherches ayant 
trait au developpement mondial et a la transformation technologique 
et au concours apporte a l' amelioration des systemes de recherche 
permettra d'apprecier de maniere plus methodique les succes 
obtenus. Le Centre, qui deja possede cette capacite d'apprentissage, 
pourra en sortir fortifie. L' expertise accumulee grace a l' evaluation 
des resultats des projets et des programmes mis en oeuvre sera uti-
lisee pour informer et influencer d'autres intervenants. Le Centre 
ameliorera done sa capacite d'analyse du milieu de la recherche et 
poursuivra son effort de mise en valeur de domaines importants 
mais parfois negliges. 
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Principes directeurs 

Focalisation des activites 
Pour produire les effets escomptes, tout programme donne exige 

une masse critique de ressources. 

Reconnaissant la necessite d'un ensemble d'activites de 
recherche integre et coherent, le Centre fera converger ses efforts sur 
un nombre limite de programmes. Le CRDI continuera a encourager 
et a experimenter des demarches integrees et pluridisciplinaires. La 
reduction du nombre de projets et I' accent mis a la fois sur les ques-
tions mondiales et les preoccupations interregionales garantiront la 
prise en compte des aspects scientifiques et pluridisciplinaires, clans 
leur contexte plutot qu'isolement. 

La structure du Centre a ete rationalisee. Etant donne que notre 
calendrier de programme est de plus en plus centre sur les pro-
blemes de developpement mondiaux et interregionaux, I' accent sera 
mis sur les demarches d'aide a la recherche et a la resolution de 
problemes interdisciplinaires et interdivisionnaires. Le nouvel 
organigramme du Centre a ete con<;U de fa<;on a faciliter cette tache: 

• par une fusion des activites, le nombre des divisions de 
programme est passe de sept a cinq; 

• les activites communes ou a l'echelle du Centre (ou il existait 
un certain risque de chevauchement et de double emploi) ont 
ete regroupees sous une competence et une responsabilite bien 
definies; 

• les paliers de gestion, y compris la presidence, ont ete ramenes 
a trois. 

Ces changements ne visent pas seulement a faciliter une collabo-
ration plus agile et une demarche interdisciplinaire clans le cadre des 
activites, mais aussi a permettre au Centre de devenir un organisme 
plus souple et a inciter le personnel a prendre des initiatives et a for-
muler de nouvelles idees. La figure 2 indique les grandes lignes du 
nouvel organigramme. 
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Dans le cadre du processus de restructuration, les roles des divi-
sions de programme ont ete redefinis. Void un bref apen;u des 
responsabilites des nouvelles divisions. 

La Division des richesses naturelles appuie la recherche d' ordre 
technique et celle qui a trait aux politiques dans le domaine de l'utili-
sation durable des richesses naturelles au sens le plus large. Ced 
comprend la recherche strategique, appliquee et adaptative sur la 
transformation et la commercialisation des produits tires des riches-
ses naturelles, ainsi que la recherche dans le domaine de l' environ-
nement, et la promotion d'approches integrees et participatives a la 
recherche dans ces domaines. 

La Division des sciences sociales est structuree de telle sorte 
qu' elle appuie deux types de recherche, a savoir la recherche sur les 
politiques economiques, commerciales et technologiques (y compris 
dans des domaines comme l' ajustement macro-economique et le 
financement des services sociaux) et la recherche appliquee en matiere 
de politiques sociales axee sur les conditions d' elaboration, la planifi-
cation, la mise en oeuvre, la gestion et les resultats des politiques 
sociales par rapport aux strategies visant le developpement humain. 

La Division des sciences de la sante a pour objet de promouvoir 
une approche integree, en trois volets, de la recherche en sante, qui 
est axee sur la personne. Elle met l' accent sur la definition des 
risques que comportent pour la sante le milieu de vie et le milieu de 
travail; sur la comprehension des effets des connaissances indigenes, 29 
des conditions economiques et sociales et des comportements 
humains sur la sante; et sur l' amelioration de l' efficacite, de l' effi-
cience et de la viabilite des systemes et des services de sante. 

La Division des sciences et systemes d'information vise, par la 
recherche et par la conception et l' etablissement de systemes appro-
pries d'information-communication, a accroltre la circulation et 
l'utilisation de I' information scientifique, technique et autre. Le pro-
gramme a egalement pour objet de promouvoir !'utilisation des ou-
tils et des methodes modernes d'information, et de poursuivre 
l' elaboration du logiciel de gestion de bases de donnees MINISIS. 



La Division des initiatives et affaires institutionnelles reunit 
les initiatives a l' echelle du Centre qui sont de nature non adminis-
trative. Elle a notamment pour role d' elaborer des systemes efficaces 
de recherche, de fournir de !'information sur la recherche au service 
du developpement, d'encourager les initiatives visant a faire par-
ticiper des institutions, des collectivites et des individus du Canada 
au travail du Centre, et de se consacrer a la recherche et a l'analyse 
en matiere de politiques. 

La Division des finances et de l'administration vient s'ajouter a 
ces cinq divisions de programme. Elle est chargee de toutes les fonc-
tions administratives pour !'ensemble du Centre, ce qui comprend 
les finances, les ressources humaines, les services d'information de 
gestion et l'administration generale. 

Conformement a la nouvelle strategie, les subventions accordees 
en moyenne par le CRDI devraient etre plus substantielles. Le Centre 
canalisera son aide vers un plus petit nombre d'institutions, mais son 
soutien sera plus complet car il comblera non seulement les besoins 
de la recherche proprement dite mais egalement les aspects corol-
laires comme les services de bibliotheque, l' administration et la for-
mation. Il s'agit la d'un domaine dans lequel le Centre possede une 
experience considerable, notamment par le biais de sa politique 
d' aide integree aux instituts de recherche. Le Centre choisira de tra-
vailler avec les institutions les plus aptes et se chargera, le cas 
echeant, de nouer les liens et les solidarites necessaires - par voie de 
reseaux - avec d' autres pays disposes a s' engager dans des activites 
de recherche analogues. La focalisation sur un nombre plus restreint 
d'institutions conduira vraisemblablement le Centre a etre present 
dans moins de pays. 

C'est parce qu'il estimait qu'une presence dans les differentes 
parties du monde s'imposait pour repondre a un grand nombre de 
besoins qui s' expriment localement que le CRDI a etabli un reseau de 
bureaux regionaux. La repartition des roles et des responsabilites 
entre le siege et les bureaux regionaux n'a pas amene la clarte re-
quise pour une affectation efficiente et efficace des ressources. De 
surcroit, le Centre ne peut se permettre de creer dans chaque bureau 



regional toute la gamme de ses programmes. Le Centre ayant etabli 
de porter, au cours des annees a venir, une attention accrue aux 
sujets de portee mondiale et interregionale, nous devons determiner 
dans quelle mesure les bureaux regionaux sont les vehicules tout 
designes pour ce faire. 

Afin d' apporter une solution a ces questions, nous entendons, 
des 1992, etablir les bureaux regionaux en centres de responsabilite 
habilites a gerer les programmes mis en oeuvre sur les territoires de 
leur competence, y compris dans les fonctions d'elaboration, d'exe-
cution et d' evaluation de projets. La premiere etape prevoit la prepa-
ration de propositions strategiques regionales qui seront elaborees 
sous l' auto rite du directeur de chaque bureau regional. L' analyse 
comprendra la description des preoccupations regionales en matiere 
de developpement, du milieu de la recherche - y compris les acti-
vites des autres organismes subventionnaires - et des propositions 
ayant trait aux priorites de recherche et aux institutions appelees a 
collaborer etroitement avec le Centre. 

Continuite et perseverance 

Contribuer au renforcement des institutions de recherche, 
mobiliser leurs competences et diffuser les resultats obtenus est une 
oeuvre de longue haleine qui exige de la perseverance. Le Centre 
accordera, de preference, un soutien de longue duree. L' appui a des 
projets de courte duree, en vase dos et en dehors d'un cadre de 
developpement institutionnel, s'est avere relativement inefficace, 
surtout aupres des centres de recherches les moins bien armes. 

Efficacite du Centre 

Le Centre doit devenir plus efficace en ce qui a trait a !'utilisation 
des ressources dont il dispose en vue de l'accomplissement de sa 
mission. 

En poursuivant cet objectif sans <levier de ce soud d' efficacite, le 
Centre entend confirmer et affirmer !'importance d'un partenariat 
intellectuel plein et entier a l'appui de la recherche. Outre sa contri-
bution financiere, le Centre continuera a preter un soutien non 
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administratif et un certain nombre d' autres services. Par rapport a 
d' autres organismes, le Centre continuera neanmoins de se dis-
tinguer par une intervention agissante. 

Le Conseil a clairement indique, lors de la reunion de juin 1991 
du Comite de direction, qu'une priorite absolue doit etre accordee a 
l' augmentation de la « part des fonds destines au soutien direct de la 
recherche dans les pays en developpement ». Le pourcentage des 
fonds que nos beneficiaires rec;oivent est un indicateur d' efficacite 
qui, ces dernieres annees, est alle en decroissant. La tendance doit 
etre inversee. L'intention est de faire progresser ce taux dans les 
prochaines annees, au moins jusqu'a hauteur approximative de 70 %. 

L' effectif du CRDI sera ramene a des proportions plus modestes. 
La phase de transition durera de 18 a 24 mois. Differentes raisons 
expliquent un tel comportement. Le Centre gere un eventail tres dif-
ferencie de projets de recherche en cours. En s' appretant a une 
restructuration importante et a une concentration des programmes, 
le Centre ne saurait prendre hativement les decisions visant a retenir 
OU a abandonner tel OU tel projet. En cas d' abandon, un suivi tech-
nique et financier doit etre assure jusqu' a ce que l' engagement pre-
mier ait ete tenu. Ce travail doit etre effectue par ceux-la memes qui 
connaissent bien les institutions et les aspects de procedure, tant a 
Ottawa que dans les bureaux regionaux. De plus, le Centre souhaite 
effectuer les changements et menager la transition de la maniere la 
plus sensible et attentive a la dimension humaine. 

La rationalisation et la simplification des procedures administra-
tives s'imposent pour que le Centre puisse atteindre une plus grande 
efficacite et reaffecter une part de ses ressources financieres de ses 
postes administratifs aux activites de programme. Cela doit se faire 
avec le plus grand soin, pour s'assurer que la qualite des services 
administratifs est preservee et que les responsabilites fiduciaires du 
Centre ne sont pas mises en peril. Force est de reconnaitre que nous 
devons exercer un controle sur les matieres qui revetent de l'impor-
tance et uniquement sur celles-ci. Cela comportera l'exercice d'un 
controle plus selectif, s'appuyant davantage sur l'analyse des risques. 



Mesure de la performance du Centre 
A l'instar d'autres agences et organismes d'aide a la recherche, le 

CRDI a beaucoup d'information sur l'apport en matiere de recherche. 
Par contraste, la mesure des resultats est un aspect beaucoup plus 
complexe et difficile, et ii existe peu d'information ace sujet. 

La recherche comporte, de par sa nature meme, une large part de 
risque et les resultats peuvent apparaitre seulement a tres longue 
echeance. Le CRDI doit, par consequent, avoir une connaissance plus 
approfondie du processus d'evaluation applique par d'autres orga-
nismes et des resultats que ceux-ci obtiennent. De plus, les objectifs 
des programmes et des activites du Centre doivent etre mieux defi-
nis selon des modalites aptes a permettre l'evaluation et la mesure 
des resultats. 

II sera parfois difficile d' expliciter avec une clarte absolue le lien 
causal entre les activites du Centre et les resultats utiles au 
developpement. Tout en etablissant une distinction entre apports et 
resultats et entre resultats intermediaires et incidence reelle, cette dif-
ficulte ne devrait cependant pas nous empecher d' encourager la 
mesure des resultats dans tous les cas ou cela est possible. En met-
tant l'accent sur cet aspect, le Centre sera amene a ameliorer l'effi-
cience et l' efficacite de ses operations, a faire preuve d' excellence et a 
exercer une influence positive sur ses partenaires et ses beneficiaires. 

Diversifier le financement du CRDI 
Comme nous l'avons deja mentionne, une augmentation enter-

mes reels de la subvention que nous accorde le Parlement est peu 
probable dans un avenir prochain. 

Nous ne devons cependant pas nous contenter d'etre les specta-
teurs passifs de la deterioration progressive de notre situation finan-
ciere. Par consequent, tout en nous adaptant aux realites financieres 
dictees a court terme, nous devons le faire de maniere a pouvoir le 
plus rapidement possible puiser a de nouvelles sources de finance-
ment, complementaires et plus diversifiees. La meilleure fa<;on de le 
faire consiste a preserver et a renforcer notre efficacite. Le Centre 
tentera de trouver de nouvelles ressources pour la recherche au ser-
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vice du developpement, provenant a la fois de l'aide publique au 
developpement (APO) et de sources exterieures. Il peut avoir la pos-
sibilite d'utiliser des fonds provenant d'autres organismes de 
financement de la recherche ou de produire des recettes au moyen 
de publications, de brevets et de la prestation de services. 

Le CRDI possede deja une certaine experience clans ce domaine, 
quelque 42 millions de dollars canadiens ayant ete geres au fil des 
ans hors du cadre de la subvention parlementaire. Cette somme 
recouvre les fonds de l' APO geres pour le compte d' organismes 
externes relativement a des projets speciaux et les recettes modestes 
tirees de la vente des brevets et publications du Centre. Toutefois, le 
Centre n'a pas activement encourage ou recherche clans le passe 
d'autres sources de financement, en raison de la croissance ininter-
rompue de la subvention gouvernementale. 

Nous avons l'intention d'offrir des services et de mettre nos 
locaux a la disposition d'autres groupes, des lors que ces contrats 
servent bien nos objectifs, et de tenter d'autres demarches novatrices 
visant a promouvoir l'utilisation de nos acquis. Peut-etre pourrons-
nous interesser le secteur prive a financer des applications pilotes de 
recherches ayant abouti a des resultats prometteurs. II est d'ailleurs 
preconise que ces initiatives soient tenues distinctes de la fonction de 
repartition de la subvention et de la structure du Centre. Le CRDI 
etudiera done la possibilite d'etablir un dispositif approprie -
comme la constitution d'une personne morale, telle une fondation en 
propriete exclusive - susceptible de fonctionner selon les criteres 
commerciaux afin d' accro1tre les recettes du CROI. 

Conclusion : s1affranchir par le savoir 
Nous vivons a une epoque de changements plus profonds et 

plus rapides qu'a tout autre moment de notre histoire. Le monde 
clans lequel nous vivons est soumis a des mutations considerables et 
irreversibles - certains estiment que c'est la survie meme de 
l'humanite qui est en jeu. Ceux qui voient cette evolution d'un oeil 
optirniste, cependant, font valoir l'immense potentiel des ressources 



planetaires - ressources physiques, technologiques et surtout 
humaines - pour le mieux-etre de l'humanite. 

Ces derniers verront dans les evenements qui viennent de se 
produire sur la scene geopolitique autant de signes de la capacite a 
se detoumer du totalitarisme et a permettre l' emergence de systemes 
conviviaux et pluralistes au sein desquels la creativite humaine peut 
s' epanouir. D' autres donneront de ces memes evenements une ver-
sion alarmante - ce sont les etres humains, apres tout, qui ont cree 
la plupart des problemes qui les menacent maintenant de destruc-
tion. Tous concorderont, cependant, sur l'urgence de gerer les 
ressources de la Terre de maniere a diriger ces energies au benefice 
de l'humanite tout entiere. Le point d' equilibre est delicat et les 
risques d'user de ces ressources a mauvais escient grands. Voila 
pourquoi il importe qu' outre les ressources physiques, toutes les 
competences conceptuelles et methodologiques soient mises a contri-
bution en faveur du developpement. 

Pour que son intervention soit a la hauteur des attentes, le CRDI 
agira conformement a sa mission premiere qui se resume en cette 
formule : s'affranchir par le savoir. Les ressources ne suffisent pas a 
elles seules. Notre role doit consister a aider les autres a s'approprier 
cette autre composante essentielle qu' est la connaissance, et ce, de 
telle maniere que grace a elle les personnes soient amenees a definir 
et a satisfaire leurs besoins sans agir au detriment de leurs voisins ou 
de leurs enfants. 

Tousles elements de notre strategie-qu'il s'agisse du choix des 
domaines d'action, de la delegation des pouvoirs en matiere de 
recherche aux institutions auxquelles nous nous associons, de la par-
ticipation des beneficiaires au processus de recherche, de !'integra-
tion des disciplines scientifiques en vue d'un resultat plus probant, 
de l'adaptation des programmes aux caracteristiques regionales -
seront orientes vers cette oeuvre de responsabilisation permettant 
aux chercheurs, aux leaders et aux citoyens de mieux assumer leur 
destinee. 

Le fait meme de commencer a mettre a execution cette strategie 
sera une occasion de susciter de nouvelles idees et de nous confron-
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ter a ces realites incertaines. Quelques points stables nous serviront 
de reperes et la tache exigera un effort de chaque jour. Dans le meme 
temps, le CRDI et ses partenaires dans la recherche doivent avoir 
conscience de la marge de manoeuvre que la strategie permet, se 
sentir tenus d'exploiter au mieux les perspectives qu'elle ouvre, et 
respecter la necessite de prendre des risques et de perseverer, deux 
traits caracteristiques qui devront etre accentues. 

Preserver la capacite de voir la ligne d'horizon tout en gardant 
les yeux rives sur l'immediat, savoir se degager du contingent, s'atta-
quer aux difficultes sans parti pris : voila les fondements de ce plan 
strategique et les qualites d'un Centre qui vise a I' excellence. 

Siege social du CRDI 
CRDI, BP 8500, Ottawa (Ontario) Canada KlG 3H9 

Bureau regional d' Afrique centrale et occidentale 
CRDI, BP 11007, CD Annexe, Dakar, Senegal 

Bureau regional du Moyen-Orient et de l' Afrique du 
Nord 
CRDI/IDRC, BP 14 Orman, Giza, Le Caire, Egypte 

Bureau regional d' Afrique orientale et australe 
IDRC, PO Box 62084, Nairobi, Kenya 

Bureau regional d' Asie du Sud-Est et de l'Est 
IDRC, Tanglin PO Box 101, Singapore 9124, 
Republique de Singapour 

Bureau regional d' Asie du Sud 
IDRC, 11 Jor Bagh, New Delhi 110003, Inde 

Bureau regional d' Amerique latine et des Antilles 
CIID, Casilla de Correos 6379, Montevideo, Uruguay 

Veuillez adresser vos demandes d'information au 
sujet du CRDI et de ses activites au bureau de votre 
region. 


